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CMONIOUE. 

JUSTICE CIVILE 

fiOlîR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 28 juillet. 

HOOLIK. — TRAVAUX MODIFICATIFS. — INONDATION DU FONDS 

VOISIN. — TRANSACTION. — INFRACTION. 

Lorsque le propriétaire d'un moulin, par des modifica-

tions apportées à son usine, a occasionné l'inondation de 

la propriété du voisin; qu'il est intervenu entre les parties 

une transaction qui a déterminé les travaux à faire par le 

propriétaire de l'usine et à ses frais, pour remédier à l'i-

nondation; que les travaux exécutés ont dû ensuite être 

détruits et l'ont été comme déversant les eaux sur un che-

min public, sans avoir été autorisés par l'administration, 

les juges ne peuvent, en de telles circonstances, en ordon-

nant l'exécution de nouveaux travaux, les mettre pour 

moitié, à la charge du propriétaire du fonds inondé, sous le 

prétexte qu'il doit être tenu compte au propriétaire de l'u-

sine des dépenses par lui précédemment faites pour parer 

aux dommages dont on se plaignait. Décider le contraire 

c'est violer ouvertement la transaction qui est la loi que 

les parties se sont faites, c'est contrevenir à l'article 
1134 du Code Napoléon. 

Admission, en ce sens, du pourvoi des époux Michaux 

contre un arrêt de la Cour impériale de Poitiers du 18 

jmn 1857, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant Me Mathieu-Bodet. 

VESTE. — APPORT SOCIAL. — DROIT PROPORTIONNEL 

D'ENREGISTREMENT. 

En supposant qu'un acte qui, à ne consulter que ses 

ermes et son objet, constitue une vente d'immeubles et 

oe valeurs immobilières puisse ne présenter, en réalité, 

W es caractères d'une société, par le motif qu'il n'a été 

conclu et accepté qu'en vue d'une société qui s'est formée 

ffimediatement.et dans laquelle le prix de la vente appa, 

ewe a ngure comme apport social, on ne peut pas néan-

«oms donner cette qualification d'apport social pour ne 

soumettre qu'à un droit fixe, à la partie de ce prix qui a 

« Apulée payable en actions libérées de la société sans 

«iicipation aux bénéfices de ladite société, et ne donnant 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 
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missionnaire, qui reçoit la marchandise de l'expéditeur 

et peut vérifier en la présence même de celui-ci l'état in-

térieur des colis, le sous-commissionnaire ne peut, en 

l'absence de l'expéditeur, et pressé d'ailleurs par les né-

cessités du transport, procéder à cette vérification, et la 

réception qu'il a faite du colis sans protestation ni réserve 

ne pourrait lui être opposée qu'autant que le bris ou la 

détérioration dont on se plaint se rapporterait à l'état ex-

térieur du colis. (Art. 1315 du Code Napoléon, art. 97, 98 

et 99 du Code de commerce.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un jugement rendu, le 2 janvier 

1857, par le Tribunal de commerce de Narbonne.'(Com-

pagnie des chemins de fer du Midi contre Mérillon et C" 

et autres. — Plaidant, Mes Paul Fabre et Maulde.) 

COïSTITUTION DE SERVITUDE. — ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — 

TIERS-DÉTENTEUR. 

Un acte de constitution de servitude, fait sous seing 

privé, et qui n'a pas acquis date certaine, n'a pu être dé-

claré obligatoire vis-à-vis du tiers détenteur de l'immeu-

ble, lorsque d'ailleurs on ne relevait aucun fait d'exécu-

tion personnel à celui-ci. (Art. 690 et 1328 du Code Na-

poléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 9 juin 1856, par 

la Cour impériale d'Alger. (Epoux Laperlier contre dame 

Prévost ès-nom". — Plaidants, M" Michaux-Bellaire et 

Paul Fabre.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 17 avril. 

CONTESTATION ENTRE ÉTRANGERS. — INDEMNITÉ POUR BLES-

SURES. QUASI-DÉLIT. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — 

COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux français peuvent se déclarer compétents pour 
connaître d une contestation entre étrangers ayant pour 
objet la réparation d'un quasi-délit. 

Le sieur Myers, Anglais, a été chargé par M. de Roths-

child de travaux de constructions considérables à son 

château de Ferrières. Parmi les nombreux ouvriers em-

ployés par Myers se trouvait le s^eur Boyle, Anglais com-

me lui. Celui-ci prétendant avoir reçu une blessure grave 

par l'imprudence du sieur Myers lui-même, l'avait fait ci-

ter devant le Tribunal civil de Meaux pour obtenir une 
indemnité. 

Myers avait opposé l'extranéité des deux parties pour 

décliner la compétence de la justice française, mais le 

Tribunal avait rejeté cette exception par les motifs sui-
vants : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aucune disposition de loi ne prononce d'une 
manière expresse et absolue l'incompétence des Tribunaux 
français pour statuer sur les contestations entre étrangers; 

« Que la jurisprudence, en leur reconnaissant le droit de 
refuser dans ce cas leur juridiction, admet néanmoins qu'ils 
peuvent, suivant les circonstances et d'après la nature des 
faits, connaître des causes qui leur sont présentées; 

« Attendu, dans l'espèce, que Myers, quoique étranger, et 
ayant son domicile à Londres, a cependant une résidence à 
Ferrières, où il a entrepris des travaux de construction con-
sidérables; qu'il s'agit non d'une contestation ou d'un enga-
gement purement personnel, mais d'un fait qui, le suppo-
sant exact, constitueraitun quasi-délit; fait accompli au cours 
et sur le lieu même des travaux que Myers fait exécuter; que 
la preuve et l'appréciation du fait ne peut utilement avoir 
lieu que là où il s'est passé, et que renvoyer les parties de-
vant un Tribunal étranger pour vider leur diflérend, serait 
consacrer un véritable déni de justice; 

« Attendu, dès lors, que l'exception d'incompétence oppo-
sée par la partie de Benoist n'est pas fondée; 

« Rejetie ladite exception et ordonne qu'il sera plaidé au 
fond. » 

Appel par le sieur Myers; mais, sur les plaidoiries de 

M" Lucas de Cresantignes, son avocat, et de M" Dubreuil 

pour le sieur Boyle, et sur les conclusions conformes de 

M. Roussel, avocat-général, 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Poirrsot. 

Audience du 24 juillet. 

SAISIE-ARRÊT. — ORDONNANCE QUI L'AUTORISE. — RÉFÉRÉ 

RÉSERVÉ A LA PARTIE SAISIE. — USAGE RÉITÉRÉ DE CE 

DROIT. — ORDONNANCES SUCCESSIVES. — APPEL. — FIN 

DE NO^-RECEVOIR. 

N'est pas susceptible d'appel l'ordonnance rendue par le pré-
sident du Tribunal sur le référé porté devant lui par la 
partie saisie à laquelle ce référé a été réservé par une pre-
mière ordonnance rendue en vertu des art. 558 et 559 du 
Cvde de proc. civ. et autorisant sur elle une saisie-arrêt 
pour une somme déterminée. 

Peu importe que cette ordonnance ne soit pas la première in-
tervenue, et que plusieurs fois déjà le président ait été ap-
pelé à modifier le chiffre jusqu'à concurrence duquel il 
avait autorisé l'opposition. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant dont le texte, qui fait 

suffisamment connaître les circonstances dans lesquel-

les il est intervenu, est conforme, d'ailleurs, à la juris-

prudence constante de la Cour : 

« La Cour, 
« Considérant que l'opposition de Barba, formée sans titre, 

pour sûreté d'une créance évaluée provisoirement à 60,000 fr., 
n'a été autorisée par le président du Tribunal de la Saine,en 
vertu des art. 558 et 559 du Code de procédure civile, que 
sous la condition ei la réserve du référé au profit de la panie 

saisie; 
<< Qu'en suite de cette réserve, sur la réclamation du saisi, 

l'évaluation provisoire de la créance de Barba a été mainte-
nue par deux ordonnances des 4 et 18 mai 1858, mais qu'el-
le a été réduite à 12,000 francs par l'ordonnance dont est 

appel; . . 
« Considérant que l'objet essentiellement provisoire des 

quatre ordonnances, outre qu'il exclut l'exception de la viola-
tion de la chose jugée, proposée par l'appelant contre la qua-
trième ordonnance, caractérise à la fois la mesure ordonnée 
par le président, et la juridiction qu'il a exercée en la pres-
crivant ; 

« Que par les articles cités du Code de procédure civile, le 
président est investi d'un droit spécial et souverain d'appré-
ciation sur l'existence et la quotité probable de la créance, et 
par suite sur l'étendue de la garantie que la saisie-arrêt doit 
procurer au créancier présumé; qu'il lui appartient dès lors, 
pour éviter de dangereuses surprises, de subordonner la per-
mission de saisir et l'évaluation de la créance, à la condition 
tutélaire du référé ; 

« Qu'en appréciant de nouveau, sur fe référé du saisi, la 
créance réclamée sans titre, et en réduisant son évaluation 
provisoire, il agit dans l'exercice du même pouvoir discré-
tionnaire et souverain dont il a usé dans sa première ordon-
nance ; 

« Que la réserve du référé étant dans l'espèce absolue et in-
définie, il n'importe que la question d'évaluation ait été plu-
sieurs fois agitée, la juridiction restant la même, et la réduc-
tion dépendant du seul arbitrage du président; 

« Qu'une telle réserve oblige l'impétrant, et protège le saisi 
jusqu'à la vérification définitive de la créance et rsans y pré-
judicier; 

- Considérant que si l'ordonnance a été rendue . postérieu-
rement au jugement du 11 juin, qui a réduit les causes de 
l'opposition de Barba à la somme de 12,000 fr., et si, en ap-
préciant les faits nouveaux révélés par le jugement, elle s'est 
approprié cette réduction, il n'en résulte pas que le président 
ait en ce point violé les règles de la compétence, puisqu'il est 
justifié d'un appel qui a rétabli la litispendance, et par suite 
l'état provisoire sur lequel ont statué les quatre ordonnances; 
d'où il suit qu'en réduisant en l'état la première évaluation de 
la créance de Barba, le président a fait une appréciation dis-
crétionnaire et souveraine, qui ne peut être déférée par voie 
d'appel à l'examen de la Cour; 

« Déclare Barba non recevable dans son appel et" le con-
damne aux dépens. » 

Plaidant pour Barba, appelant, Me Delasalle; pourFa-

vier, intimé, Me Jules Favre; conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Sallé. 

COUR IMPÉRIALE DE NANCY (2e ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Riston. 

L'article 60 du Code de procédure civile, suivant lequel les 
demandes formé™ pour frais par les officiers ministériels 
doivent être portées au Tribunal où les frais ont été faits, 
cesse d'être applicable lorsque la demande est intentée par 
une partie qui a remboursé ces frais aux officiers minis-
tériels et que lesdits frais sont réclamés comme accessoires 
d'un prix de vente. En pareil cas, on doit suivre la règle 
générale écrite dans l'art. 59 du même Code et d'après la-
quelle le défendeur doit être assigné devant le Tribunal de 
son domicile. 

La jurisprudence paraît en général contraire à cette so-

lution. (Voir Paris, 18 mai 1855; Journal du Palais, 

1855, 2, 133; Paris, 24 mai 1847; Journal du Palais, 

1847,1, 640; Caen, 22 février 1848 ; Journal du Palais, 

1848, 2, 353 ; cassation, 3 juillet 1844 ; Journal du Pa-

lais, 1844, 2, 223; Paris, 13 mars 1854; 1854, 1, 491.) 

Les époux Rohr se sont rendus, le 31 décembre 1848, 

adjudicataires devant Me Maugeot, notaire à Badouvillers, 

d'une maison et d'un jardin appartenant à la mineure Sté-

quely, et dont la vente avait été ordonnée par jugement 

du Tribunal de Lunéville. 

Aux termes du cahier des charges, les adjudicataires 

devaient payer comptant les frais faits pour parvenir à la 

vente et aux frais de l'adjudication elle-même. 

Les époux Rohr n'ayant pas exécuté cette clause, la 

mineure Stéquely fut obligée d'acquiiter au notaire tant 

les frais qui lui étaient dus personnellement, que ceux que 

le notaire avait lui-même payés à l'avoué de Lunéville. 

Dans ces circonstances elle a assigné les époux Rohr, 

domiciliés dans l'arrondissement de Saint-Dié, devant le 

Tribunal de cet endroit, au remboursement des mêmes 

frais. 

Ce Tribunal s'est déclaré incompétent par jugement du 

30 mai 1857 dont voici les termes : 

« Attendu que l'article 60 du Code de procédure civile, en 
disposant d'une manière générale que les demandes formées 
pour frais par les officiers ministériels seront portées au Tri-
bunal où les frais ont été faits, a eu non seulement pour but 
d'empêcher que ces officiers dont le ministère est forcé fus-
sent distraits de leur service par la nécessité d'aller poursui-
vre au loin le paiement de ce qui leur est dù par leurs clients, 
mais a eu encore en vue, d'une part, l'intérêt général qui 
exige que leurs actes restent soumis à la surveillance et au 
contrôle du Tribunal dans le ressort duquel )l£ exercent leurs 
fonctions et qui a sur eux le pouvoir disciplinaire, et d'autre 
part, l'intérêt même des parties qui ont un avantage réel à 
être jugées par le Tribunal où les frais ont été faits, puisqu'il 
est plus en situation que tout autre d'apprécier en connais-
sance de causii si ces Irais ont été régulièrement faits; 

« Attendu que les mêmes motifs de décider subsistant, lors-
que la demande, au lieu d'être formée par l'officier ministé-
riel lui-mêrné est faite par un coobligé au paiement de ces 
frais, qui, en les acquittant, se trouve de plein droit subrogé 
aux droits de l'offieier ministériel ; qu'admettre le système 
contraire, ce serait évidemment faciliter aux parties lesmoyens 
d'éluder les prescriptions de la loi ; 

« Par ces motifs, 
« La Tribunal se déclare incompétent et renvoie la cause 

devant les juges qui doivent en connaître. 

Il a été interjeté appel de cette décision par le tuteur de 

la mineure Stéquely. 

La demande, a-t-on dit en son nom, avait pour objet, non 
le règlement ou le paiement de frais dus à un officier minis-
tériel, mais l'exécution de la clause d'un coutrat de vente. La 
mineure Stéquely agissait comme venderesse et non comme 
cessionnaire ou ayant-cause d'un officier ministériel. La cause 
de son adion résidait moins dans une créance de frais pure et 
simple, que dans les droits résultant pour elle des conditions 
de l'adjudication ei de l'obligation où elle avait été comme 
caution, de payer la dette des époux iiolir. Eu un mot, la de-
mande dont le Tribunal était saisi était non une demande 
en paiement de frais, mais une demande en indemnité ou 
remboursement de frais payés; par toutes ces raisons, le Tri-
bunal du domicile des débiteurs était éminemment compétent 
pour statuer sur l'action intentée contre eux. 

Les intimés ont reproduit les motifs des premiers 

juges. 

La Cour a statué ainsi qu'il suit : 

« Attendu que les époux Rohr, intimés, se sont rendus, ;e 
31 décembre 1848, devant Me Maugeon, notaire à Badouvil-
lers, commis par le Tribunal de Lunéville, adjudicataires 
d'une maison et d'un jardin sur la mineure Stéquely, appe» 
lante ; qu'aux termes de l'article 6 du cahier des charges, les 
adjudicataires, outre le prix principal de leur adjudication, 
devaient payer comptant les frais faits et à faire au marc le 
franc, frais dont il leur était donné connaissance au moment 

de l'adjudication; 
« Attendu que les intimés n'ayant pas exécuté cette clause, 

la mineure Stéquely, coobligée comme partie en l'acte, a dù 
payer le montant tant des frais dus au notaire personnelle-
ment, que ceux que celui-ci avait payés à l'avoué qui avait 
provoqué la licitation devant le Tribunal de Lunéville ; qu'en, 
cet éiatde choses la mineure Stéquely, venderesse des immeu-
bles acquis par les intimés, avait de son chef action contre 
eux devant ie Tribunal de Saint-Dié, Tribunal de leur domi-
cile, tant pour recouvrement du prix principal de la vente 
que pour les frais et accessoires de ladite vente; qu'il est, en 
effet, de principe que l'accessoire suit le sort du principal, 
notamment quand il s'agit de compétence, et qu'ainsi, dans 
l'espèce, la disposition exceptionnelle de l'article 60 du Code 
de procédure ne faisait pas obstacle à ce que le Tribunal de 
Saint-Dié se reconnût compétent sur une demande en paie-

ment de prix de vente ; 
« Attendu,, .néanmoins, que ce supp'ément de prix s'appli-

quait à des frais judiciaires dont le mémoire taxé a pu être 
remis au notaire Mangeon lorsqu'il a payé l'avoué de Luné-
ville, mais n'a pas été produit dans l'instance actuelle; que 
celte taxe devait aussi comprendre les frais du notaire lui-mê-
me, et qu'elle ne pouvait être réglée et allouée (aux termes 
de l'article 60 ci-dessus dit) que par le Tribunal de Lunéville, 
devant lequel les frais ont été faits ; qu'ainsi, le Tribunal de 
Saint-Dié, tout en reconnaissant sa compétence et au fond la 
légitimité de la demande, ne pouvait pas pourtant préciser le 
chiffre de la somme demandée et devait se borner à condam-
ner les intimés à payer le supplément de leur prix de vente 
sur la représentation à eux faite de la taxe réglée et judiciai-
rement allouée par les juges compétents; 

« Attendu qu'à ce point de vue, la cause peut être considé-
rée comme en état de recevoir une décision définitive; qu'il 
serait onéreux à toutes les parties de renvoyer au fond devant 
un autre Tribunal; que c'est le cas de faire application de l'ar-
ticle 473 du Coda de procédure; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, faisant droit sur l'appel, a annulé la décision 

des premiers juges, et statuant au fond, condamne les époux 
Rohr solidairement à payer à la mineure Stéquely leur part 
proportionnelle dans les frais judiciaires et accessoires de 
l'adjudication qui leur a été faite le 31 décembre 1848, devant 
M° Mangeon, aux intérêts du montant desdits frais, à partir 
du jour où ledit notaire en a été couvert jusqu'à parfait paie-
ment, le tout jusqu'à concurrence d>) la taxe, qui leur sera 
représentée dûment réglée, et alloués judiciairement par les 
juges à cet effet compétents. » 

(10 mars 1858.—M. Alexandre, premier avocat-gé-

néral, conclusions contraires; plaidants, M" Catabelle et 

Bernard.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3e ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 7 juillet. 

BREVET D'INVENTION. — CONTREFAÇON. — M. POUILLET 

CONTRE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE GRAISSES-

SAC A BÉZIERS. 

L'invention que* le Tribunal a consacrée par un juge-

ment paraît être d'une immense importance pour le maté-

riel des lignes de fer. 11 s'agit des pièces de bois appelées 

traverses, qui supportent les rails, et qui entrent dans la 

dépense totale pour une fraction considérable, puisque 

les rails et les traverses représentent environ la dixième 

partie des frais d'établissement de la voie ferrée» 

Jusqu'à présent les traverses étaient simplement des 

p ièces de bois d'une grande épaisseur ; elles devaient cor,-

séquemment leur résistance à la puissance de leurs di-

mensions, à leur épaisseur. M. Pouillet a imaginé de pro-

fiter, pour arriver à ce résultat, non de la masse des tra-

verses, mais de leur surface, appliquant ce principe de 

mécanique, qui veut que les résistances soient proportion-

nelles aux surfaces. Il a pu ainsi réduire considérablement 

l'épaisseur des traverses, en les remplaçant par des tables 

de pression peu épaisses, mais offrant avec le sol une lar-

ge surface de contact ; des membrures les relient entre 

elles et maintiennent l'écartement de la voie. 

C'est ce système que la compagnie de Graissessac à Bé-

ziei s a cru pouvoir imiter sans péril et appliquer chez elle, 

comme étant du domaine public. Mais M. Pouillet, in-

venteur breveté, l'a poursuivie comme contrefacteur. 

M'Ernest Picard, son avocat, a décrit devant le Tribunal 

l'appareil de M. Pouillet, il en a fait ressortir les avanta-

ges, qui sont-: économie, stabilité de la voie, et, ce qui 

sera doublement apprécié par le public, douceur du rou-

lement des voitures, régularité de la traction, par suite 

plus de secousses violentes et moins de dérail ements. 

M" Grévy, pour le chemin de fer de Graissessac à Bé-

ziers, a contesté la nouveauté de l'invention, et demandé 

la déchéance du brevet. Suivant lui, le principe de méca-

nique, sur lequel s'appuie M. Pouillet est tellement connu, 

il a tant d'applications journalières et il modifie d'une 

manière si peu importante l'ancien système, que la pré-

tendue invention n'est pas brevetable. 11 a soutenu, d'ail-

leurs, que la compagnie n'avait pas contrefait le système 

de M. Pouillet et qu'elle n'avait fait que se servir des 

châssis employés de tout temps par les compagnies de 

chemin ée fer. 

Mais le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que Pouillet a pris, le 21 juillet 1846, un brevet 
d'invention pour un nouveau système d'établissement de voies 
ferrées reposant sur le doublement de la traverse du bois qui 
soutient les rails à l'endroit où ils sont posés; qu'il a spéciale-
ment appliqué cette invetitio i aux changement, croisement, 
et raccordement de la voie; qu'il a pris pour cette application un 
second brevet le 8 août 1851 ; que dans le mémoire descriptif 
qui l'accompagne, il ne considère celte application que comme 
étant le complément de son système déjà breveié de traverse à 
table de pression; qu'en effet il résulté de l'examen des faits 
décrits que les mailles longitudinales sur lesquelles il fixe des 
traverses pour les mieux assujettir au c>s de croisement de la 
voie, ne sout autre chose que le duublement continu des ta-
bles de pression, et qu'on voit dans le premier brevet qu'il 
avait déjà indiqué cette continuité, comme pouvant être utile en 
certaines occasions ; 

« Attendu qu'il n'appert d'aucun document produit par la 
compagnie de Graissessac à Béziers que cette invention m 
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soit pas nouvelle; qu'il n'est nullement prouvé qu'antérieure-
inent à 1846, ce système ait été connu déjà et fût tombé dans 
le domaine public; que particulièrement à l'égard du second 
brevet et des faits qui sont incriminés par le demandeur com-
me lui étant empruntés, il n'y a lieu de s'arrêter à l'objection 
tiréë de l'emploi antérieur des longrines et de l'usage où 
étaient déjà plusieurs compagnies de chemin de fer de relier 
pour les changements et croisements de voie les traverses ho-
rizontales au moyen d'autres longitudinales dites longrines, 
afin de leur donner de la solidité et d'éviter l'écartement; 

« Qu'en effet, le brevet ne porte pas sur la formation du 
tbâssis en lui-même, mais sur la manière de l'établir, non 
plus avec des bois de grande force, mais avec des bois plus 
faiblês et renforcés par l'addition de semelles; que c'est ce 
renforcement et à l'économie qui résulte du système,que Pouil-
let entend revendiquer comme une invention propre, et qu'il 
ne résulte d'aucun des faits plaidés, que ce ne soit pas là une 
découverte d'une application utile et susceptible d'être breve-
tée, qu'ainsi force doit être maintenueauxdits brevets; 

« Attendu qu'il a été régulièrement constaté qu'un certain 
nombre de traverses et de châssis, construits d'après le systè 
me breveté par le demandeur, étaient dans la gare de Béziers, 
destinées à être employées au chemin de fer, ainsi que d'au-

tres déjà employées sur la ligne; 
« Attendu qu'ainsi il y a contrefaçon au préjudice de 

Pouillet...; 
« Parées motifs, sans s'arrêter au moyen de déchéance du 

brevet, lequel est mal fondé, dit que la compagnie de Grais-
sessac à Béziers a contrefait, à la date du 29 février 18313, 
l'invention de Pouillet; condamne la compagnie, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE Ê48 ch.). 

Présidence de M. Picot. 

IXCENDIE DU PASSAGE JOUFFROY. — RESPONSABILITE'.-

M. Benêt du Perraud, ex-médecin du roi de Lahore, 

avait rapporté de l'Inde une collection de curiosités com-

posée de tableaux, dessins, parures, vêtements et armes 

diverses. Pour tirer un parti avantageux de celte collec-

tion d'objets rares, il fit, au mois d'octobre 1857, avec 

MM.DartoisetC0, photographes, locataires d'un vaste em-

placement dans le passage Jouffroy, une convention par 

laquelle il leur confiaittout ce qui composaitson musée in-

dien pour en faire une exhibition publique ; il leur concé-

dait le droit d'en reproduire par la photographie tout ou 

partie, mais en conservant entier son droit de propriété 

Sur les objets. Les recettes devaient se partager par moi-

tié, les frais de publicité étaient à la charge de Benêt du 

Perraud pour un quart, et à la charge de Dartois et C* 

pour les trois quarts. 
Des difficultés s'élevèrent entre les parties. M. Benêt 

du Perraud reprochait à M. Dartois de ne pas exécuter 

Ses obligations et de lui interdire l'accès de son exposi-

tion; c'est sur ces entrefaites que, dans la nuit du 15 au 

16janvier dernier, éclata l'incendie du passage Jouffroy, 

qui anéantit toute la collection. 
Un expert fut nommé par ordonnance de référé pour 

constater le dégât, le préjudice et donner son avis sur 

l'indemnité. 
M. Benêt du Perraud, prétendant que le feu avait écla-

té dans l'établissement de Dartois et C, qu'il avait été 

occasionné par une imprudence ou une négligence de leur 

part, et qu'ils étaient responsables de 1a perte qu'il avait 

éprouvée, leur réclamait 15,000 lr. à titre d'indemnité. Il 

insistait sur celte circonstance que le feu s'était manifesté 

une demi-heure après la sortie de M. Dartois, et invoquait 

un rapport de M. le commissaire de police qui attribuait 

le sinistre à son imprudence ou à celle de ses employés. 

MM. Dartois et C repoussaient la prétention de M. Be-

nêt du Perraud; ils n'étaient que simples dépositaires; le 

traité avait été fait dans l'intérêt exclusif de M. Benêt du 

Perraud; il était d'ailleurs résilié depuis la veille, 14 jan-

vier; l'exposition était terminée, et, dans tous les cas, ils 

ne pouvaient répondre des accidents de force majeure; et 

c'était pour le propriétaire que la chose avait péri. Sui-

vant eux, le feu s'était communiqué du dehors, soit du 

café Mulhouse, soit des cheminées des propriétés voisi-

nes; ils demandaient à en faire la preuve, et, dans tous 

les cas, ils invoquaient la garantie de la compagnie 

l'Aigle. 
Le Tribunal, après avoir entendu Me Léon des Etangs 

pour M. Benêt du Perraud, Me Bertout pour MM. Dartois 

et C", et Me Lenocl pour la compagnie l'Aigle, a statué en 

ces termes : 

« Attendu que, par ac'e sous seing privé du 5 octobre 1857, 
enregistré, il avait été convenu, sur l'offre faite par Dartois 
et O et du consentement de lienet du Perraud, que la collec-
tion d'objets d'art dite collection indenne, appartenant à celui-
ci, serait l'objet d'une exposition publique dans une des dé-
pendances du local occupe par Dartois et C°, pour l'exploita-
tion de leur entreprise de photographie; que, suivant la mê-
me convention, Dartois et C" avaient droit à divers avantages, 
notamment à la moitié des bénéfices devant résulter de la per-

ception du droit d'entrée, à la charge par eux de l'aire tous les 
frais d'annonces et de publicité dont Benêt du Perraud devait 
seulement supporter un quart à prendre sur sa moitié de bé-

néfices ; 
« Attendu qu'en exécution de ces conventions, Dartois et C* 

sont restés seuls en possession de ladite collection et eu ont eu 
exclusivement la garJe, la surveillance et l'administration; 
que les choses étaient en cet état lorsqu'à éclaté l'incendie qui 
a entièrement consumé lts objets appartenant à Benêt du Per-

raud; 
« Que, peu d'instants avant cet incendie, Dartois et O oc-

cupaient encore les lieux dans lesquels Benêt du Perraud al-
lègue, sans que cette allégation soit contredite, qu'il lui était 
interdit de pénétrer, ce qui paraît en effet établi, notamment 
par l'assignation qu'il leur avait donnée devant le Tribunal de 
commerce afin de les contraindre à remplir leurs engage-
ments, à ouvrir de nouveau l'exposition qu'ils avaient cru puu-

voir interrompre, et enfin à lui laisser le libre accès ; 
« Attendu que la convention ci-dessus énoncée et les faits 

d'exéiution qui l'ont suivie constituai' ntDartois et O déposi-
taires, non à titre gratuit, ma<s à titre iutéréssé,et par consé-
quent sa arié dans le sens de la loi ; que leur double qualité 
de mandataires et d'associés de Benêt du Perraud jointe à celle 
de dépositain s leur imposait des devoirs encore plus stricts de 
surveillance et une responsal ilité rigoureuse à plusieurs titres; 

« Qu'aux termes des articles 1915 et suivants du Code Na-
poleou, le dépositaire est soumis par la nature même du con-
trat, à l'obligation de conserver et de ren ire ce qui est déposé 
entre ses mains ou confié à sa garde; que cette-obligation ne 
ces-é que quand le dépositaire se trouve dans un es d'excep-
tion; que dan;; ce cas, c'est à celui qui propose 1 exception à 

la prouver ; 
« Que si la force majeure est au nombre des cas exception-

nels qui affranchis eut le dépo-itaire de l'obligation de ren-
dre, il est de principe constant que l'incendie n'est pas, par 
lui-même un cas de force majeure, qu'il ne peut être considé-
ré comme tel qui lorsque les ci rcoustauc.s particulières dans 
lesquelles il s'e?t produit lui donneh ce caracière; que Dar-
tois et O ne prouvent nullement que l'incendie ait éié causé 
par une force majeure ; qu'il existe, au contraire, dans la 
cause, des indices qui permettent de suppo-er avec vraisem-
blance que le désastre a été causé par l'insuffisaucedes ni su-
res de surveillance et de précaution que la prud nce comman-
dait pour un local rempli par une {fraude quantité de madères 
inflammables ; que, dans ces ciiconstances. Danois et C* ne 
peuvent échapper à l'aciion eu responsabilité dirigée contre 

eux;. 
« En ce qui touche l'appel en garantie : 
« Attendu que l'assurance consentie par la compagnie l'Ai-

gle portait sur des objets spécialement déterminés, au nombre 
desquels ne se trouvaient pas leschoses appartenant à des tn rs ; 

« Par ces mo ifs, 
« Condamne DarP iset O à payer à Benêt du Perraud, à ti-

tre de dommages-intérêts, la somme de 17,000 fr.; le déboute 

de sa demande en .garantie contre la compagnie l'Aigle. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 28 juillet. 

AFFAIRE DE M. PROIIDII0N. OUTRAGES A LA MORALE PU-

BLIQUE ET RELIGIEUSE. ATTAQUES CONTRE LES DROITS 

DE LA FAMILLE. APOLOGIE DE FAITS QUALIFIÉS CRIMES 

ET DÉLITS. ATTAQUES CONTRE LE RESPECT DU AUX 

LOIS, ETC. 

Dans notre numéro du 3 juin, nous avons rendu compte 

du jugement de la 6E chambre qui condamnait M. P.-J. 

Proudhon à trois ans de prison et 4,000 fr. d'amende, M. 

Garnier à un mois de prison et 1,000 francs d'amendé, 

M. Bourdier, à quinze jours de prison et 1,000 franes d'a-

mende, M. Bry à quinze jours de prison et à deux amen-

des de 100 francs. 
M. Proudhon était poursuivi sous la prévention d'a-

voir, par la publication de son livre intitulé : De la Jus-

tice dans la Révolution et dans l'Eglise, commis : 

1° Des outrages à la morale publique et religieuse et 

des attaques contre les droits de la famille ; 
2° Fait l'apologie de faits qualifiés crimes ou délits par 

la loi pénale ; 
3° Commis des attaques contre le respect dù aux lois ; 

4° Cherché à troubler la paix publique en excitant le 

mépris ou la haine des citoyens les uns contre les autres; 

5° Publié, de mauvaise foi, de fausses nouvelles. 

M. Garnier avait été condamné comme éditeur de l'ou-

vrage, et M. Bourdier comme imprimeur. 
M. Proudhon comparaissait en outre comme ayant 1° 

commis des outrages à la morale publique et religieuse ; 

2° outragé ou tourné en dérision une religion dont l'éta-

blissement est légalement reconnu en France, en adressant 

sa lettre au Sénat. M. Bry l'avait imprimée et n'avait pas 

déposé l'écrit incriminé. 
M. Proudhon seul en a appeb3.de la décision des pre-

miers juges ; mais M. le procureur-général a interjeté ap-

pel à minimâ contre M. Garnier. L'affaire venait à l'au-

dience de ce jour, au rapport de M. le conseiller Brault. 

M. Proudhon ne se présente pas à l'appel de la cause, 

il a fait parvenir à la Cour une lettre dans laquelle il de-

mande une remise motivée par la préparation d'un Mé-

moire en défense. Mais la Cour a retenu l'affaire,et défaut 

a été donné contre M. Proudhon. 
M. l'avocat-général Barbier a soutenu l'appel contre 

M. Garnier. 
La Cour, après avoir entendu M0 Allou pour M. Gar-

nier et en avoir délibéré, faisant droit à l'appel du procu-

reur-général, a prononcé contre M. Garnier une peine de 

quatre mois d'emprisonnement et 4,000 francs d'amende, 

et confirmé à l'égard de M. Proudhon. 

COUR IMPÉRIALE DE POITIERS (ch.correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Sèze, premier président. 

Audiences des 14, 15 et 16 juillet. 

VINS. — MÉLANGE. — FALSIFICATION. — APPORT SOCIAL, 

 TROMPERIE. RENVOI DE CASSATION. 

Le mélange de vins de différents crus et de différentes qua-
lités, fait avec l'intention de revendre ces vins, comme pro-
venant d'un cru renommé, entré pour partie dans ce mé-
lange, constitue-t-il le délit de falsification prévu et puni 
par les nos 1 et 2 de l'art. 1er de la loi du 27 mars 1851 ? 

L'article 423 du Code pénal qui punit la tromperie sur la 
nature de toutes marchandises, commise au préjudice de 
l'acheteur, pUnit-il également la tromperie commise par 
un associé au préjudice de son coassocié, sur la nature des 

marchandises apportées en société? 

La présence du premier magistrat de la Cour de Poi-

tiers sur le siège de la présidence, celle au banc de la dé-

fense de l'un des avocats les plus distingués du barreau 

bordelais, Me Brochon, font assez pressentir que de graves 

intérêts sont engagés dans ce procès. 
- La parole est donnée à M. le conseiller Gaillard, qui, 

dans un exposé remarquable, fait ressortir, au double 

point de vue de l'intérêt du commerce et de celui des con-

sommateurs, l'importance des questions dont la solution 

a été renvoyée par la Cour suprême à celle de Poitiers. 

Les faits de cette affaire sont rapportés d'une manière 

complète dans le jugement rendu, le 18 février dernier, 

par le Tribunal de police correctionnelle de Bordeaux, 

ainsi conçu : 

« Attendu que l'information et les débals ont établi que le 8 
mars 1856, une société en participation ayant pour but le 
commerce des vins, eaux-de-vie et autres spiritueux, a été 
formée entre les sieurs de Bussy et Lsguérenne et Ce ; qu'en-
tre autres valeurs, ceux-ci ont conféré dans celte association 
SOI barriques de vins rouges et sept barriquesde vins blancs, 
classés dans un inventaire du même jour annexé au contrat, 
et qui les désigne comme provenant, pour la plus grande par-
tie, des crus de Pouillac, Saint -listè^he, Saint-Julien, avec 
indication de leur âge et détermination des prix, dont le c nf-
fre total s'élève à 351,775 francs, sauf une réduction de 30 

pour 100 au profit de la participation; 
« Attendu qu'il est démontré par la simple inspection des 

livres du prévenu, que ces dénominations n'avaient rien de 
vrai et de sérieux et que l'apport social de Laguérenne se 
composait uniquement de vins d'opération, ayant des origines 
tout autres que celles spécifiées dans le Irai é; que ce fait, que 
du reste le prévenu ne conteste p!us, a motivé l'annulation de 
l'acte précité du 8 mars, prononcée par arrêt de la Cour im-

périale de Bordeaux du S9 juillet dernier; 
« Attendu que I aguérenne. en mettant ai^si dans la socié-

té, sous une marque mensongère, des vins de Saint Eniilion, 
de Blaye et de crus analogues, mélangés dans certaines pro-
portions que l'ont connaître ses registres, a commis le délit de 
tromperie sur la nat ire do la marchandise formant sa mise 
sociale ; qu'en effet, ces liquides n'avaient pas les propriétés 
essentielles, que possèdent ceux produits par les ci us du Alé-
doc et qui assignent aux vins de cette provenance un rang 
élevé, une valeur exc ptionnelle dans l'opinion des éomnjer-

çanis et des consommateurs ; 
« Attendu, d'un autre côté, que si, à l'aide des numéros de 

série parfailem nt conco-danls, l'un rapproche le énoncia-
tion^ de l'inventaire du 8 mars, de celles des livres de com-
merce de Laguérenne, on acquiert bien tôt ceite convie ion que 
la fraude dont le prévenu s'est rendu coupable, n'a pas con-
sisté seulement dans la substitution devins rouges naturels 
des crus inférieurs de la Gironde, aux vins rouges renom mis 
du Jlédoc dont il avait déclare faire livraison à la société ; 

» Qu'en elfet, en se repBitant'à la pag■- 32 du ivg sire n0 3, 
contenant, l'inventaire des vins existant dans les chais du pré-
venu au 31 décembre 1853, c'est-à-dire deux mois environ 
avant l'association, on y trouve les indications su vantes : 
N° 438, vin de Mouséjour, 1854, trois barriques; n° 429, vha 
de lie ancien, une bar ique ; n° 43 >, vin de presse, trois bar-
riques ; n" 430, vin de lie, trois barriques ; nn -iii, vin de 11 , 

une barrique; 
« Que si l'on consulte l'inventaire annexé le l'acte de so-

ciété, on cons<ate ta présence de ces mêmes numéios de série 
s'appliquant à un iiietue nombre de barriques, circonstance 
qui ne perme pas de douter de leur identité ; mais que de 
cet examen il résulte que ie n° 438, apporté dans la participa-
tion s ius la dénomination de vin (rouge) de Mouséjour 1849, 
pour le prix de 1,000 francs le tonneau, se composait, en 
réalité, ainsi qu'eu fait foi une mention consignée au registre 
n° 1, page 98, de deux barriques de vin rouge de Moaséjour 

d83i provenant d'un immeuble de Laguérenne, transportées 
de sa'campagne dans son chais de Bordeaux le 13 avril 1855, 
et opérées au tiers, le lendemain 14, avec une oarrique de vin 
blanc u° 439, formant par ce mélange les trois barriques Mon-
séiour rouge inscrites successivement dans les deux inventai-

res des 31 décembre 1855 et 8 mars 1856; sous le n» 438; 
« Attendu que les vins cotés sous les autres numéros ci-

dessus désignés ont subi, sous la plume de Laguérenne, rédac-
teur de l'état détaillé du 8 mars, une métamorphose complète; 

qu'ainsi, le n» 429 (vin de lie ancien) est devenu une barrique 
do MéJoc 1847, du prix de 900 francs le tonneau; que le n» 

435 (vin de presse) a été classé comme vin de Fronsac 18*7, 
à 1,200 francs; que le n" 430 (vin de lie), a reçu la dénomi-
nation de Saint-E.nilion 1848, à 800 francs; qu,'-™" le "° 
444 (vin de lie) a été désigné comme Médoc mil, a 900 tr.; 

» Attendu que cette supercherie, à l'aide de laquelle le pré-
venu a fait entrer dans la société, comme vins rouges, des vins 

coupés au tiers avec du vin blanc, et comme vins vieux d ex-
cellente qualité et d'un placement sûr, des boissons à peu 
près sans valeur, rentre évidemment dans la catégorie des 
faits que l'article 423 du Code pénal a voulu atteindre et 

pnnir; . 
• « Attendu que, pour se soustraire à la responsabilité qu iS 

aencourue, le prévenu soutient en droit que l'article 423 res-
treint au cas spécial de veme de marchandises, ne peut s'ap-
p iquer à celui où, comme dans l'espèce, il s'agit d'un simple 

apport effectué dans une association en participation ; 
« Attendu que cette objection trouve sa réfutation dans l'en-

semble et la combinaison des clauses de l'acte du 8 mars 1856; 
qu'en effet, les vins conférés dans la société par Laguérenne 
sont estimés et mis à prix par le contrat, ce qui, en cette 

matière, suppose une transmission de propriété au profit de 
l'association ; qu'il est écrit dans l'acte que ces vins sont desti-
nés à être vendus pour le compte de celle-ci, après toutefois 
qu'ils auront été opérés avec ceux que Bussy s'engage à ache-
ter de ses deniers à cet effet; qu'il est manifeste que ce cou-
page prévu et réglé par la convention et qui, par le fait, a été 
réalisé peu après, sur l'ordre et sous la surveillance de La-
guérenne lui-môme, devait dans l'intention des parties, avoir 
pour résultat de confondre dans ce mélange les vins fournis 
par elle, de telle sorte qu'il devint impossible désormais de 

les distinguer les uns des autres ; 
« Attendu que par la force des choses et par la volonté ex-

presse des contractants, la participation est devenue proprié-

taire de ces marchandises, puisque leur valeur entre en ligne 
de compte aux termes des articles 2 et 3, et que, suivant les 
articles 2 et 9 combinés, la société doit être débitée des inté-
rêts du prix, et qu'il est expliqué que les huit cent huit bar-
riques et demie provenaut de Laguérenne sont mises par lui 
dans l'opération à titre d'apport social ; que, de plus, il est 
convenu, par l'article 5, que Laguérenne fera les ventes en 
gros et que de Bussy qui, d'après l'article 10, doit compter à 
ton coassocié, sur la partie des vins inventoriés fournis par ce 
dernier, une somme de 40,000 francs, sera chargé, de sou cô-
té, des ventes et des expéditions à faire à la clientèle bour-
geoise; que cette clause a eu pour effet de lui conférer le droit 

de participer à l'administration de la chose commune et d'en 

disposer au même titre que Laguérenne, son coassocié; 

« Attendu, en outre, que l'art. 6 met à la disposition de la 
société les caves, chais et magasin de la maison de Laguéren-

ne, sise quai de Bacalan, 13, moyennant un prix de location 
de 4,000 fr. par an; qu'enfin il est dit dans l'art. 13, que lors 
de la liquidation, Laguérenne reprendra, au prix d'estimation, 
ses vins restant en magasin; que de cette expression il estrai-

sonnable de conclure qu'il ne se considérait pas lui-même 
comme propriétaire exclusif de ces marchandises, car s'il l'eût 

été encore après le 8 mars 1856, cet article 13 eût été unesu-

perfétation; 
« Attendu que toutes les stipulations ci-dessus, parfaite-

ment licites dans ces sortes d'associations, à l'égard desquelles 
l'art. 48 du Code de commerce s'en remet aux conditions con-
venues entre les participants, impliquent que de Bussy est 

devenu propriétaire des vins conférés dans la société, du 
moins jusqu'à concurrence de son apportet dans la proportion 
de la part d'intérêt que lui assignait le pacte social; que la 
convention lui a fait, dans cette mesure, la situation d'un vé-
ritable acquéreur; que par suite, la disposition de la loi, qui 
a pour but d'assurer la bonne foi et la loyauté des ventes de 
marchandises, doit recevoir, dans la cause, son application; 

« En ce qui concerne le chef de prévention relatif à la fal-

sification de vins de Médoc : 
« Attendu que l'information n'a révélé sur ce point aucunes 

charges contre le prévenu; qu'en principe, les mélanges qu'i 
a pfl'ÉX'tnoi: nu ennt nns intprdits nar la loi pt nii'il n'oat nn! a effectués ne sont pas interdits par la loi, et qu'il n'est nui 
lement justifié qu'il les ait fait originairementdans une inten-

tion coupable, 
« Attendu que, s'il est constant que dans le cours de la par-

ticipation, Laguérenne a vendu à des tiers des vins apparte-
nant à la société, les factures produites aux débats prouvent 
que ces ventes ont eu lieu sous la dénomination générique de 
vins de Bordeaux, qui comprend lo is les vins de la Gironde; 
qu'ainsi, sous ce rapport, il n'est pas établi qu'il y ait eu de su 

part fraude punissable; 
« Attendu que les v.ns de l'association n'ont pas été saisis; 

qu'au surplus, ceux compris en l'inventaire du 8 mars 1IS56 
n'existent plus en nature, puisque depil s cette époque ils ont 
subi un meUnge de vins de Sauit Emiiion et de Fronsac'dans 
la proportion d'environ un tiers; qu'il n'y a lieu dès lors 

d'en ordonner la confiscation; 
« Par ces mo it's, 
« Le Tribunal relaxe Jones-Edouard Laguérenne des fins de 

la plainte sur le chef de falsification de vins; le déclare cou-

pable d'avoir, au mois de mars 1856, commis, vis à vis de 
Bussy, le délit de tromperie sur la nature des marchandises 
vendues, en réparation de quoi le condamne à trois mois 
d'emprisonnement, 50 francs d'amende et aux frais, le tout 

recouvrable par corps. « 

Le prévenu a interjeté appel de cette décision. L'affaire 

a été porté.,' devant fa chambre des appels correctionnels 

de la Cour de Bordeaux qui rendit, le 26 mars 1858, un 

arrêt qui refusa de faire aux faits de la cause application 

de l'art. 423 du Code pénal. 
Nous croyons devoir rapporter le texte de cet arrêt : 

« Attendu, en fait, que de l'information et des débats, il 
résulte pour la Cour, preuve suffisante, que lors de la fonda-
tion de la société du S mars 1856, Laguérenne surprit la 
bonne foi de Bussy et le trompa sur l'importauce de son ap-
port social en l'induisant à croire que les vins classés dans 
l'inventaire annexé au contrat, provenaient en majeure partie 
des communes renommées de Saint-Julien, Pouillac et Saint-
Estèphe, circonstance qui dé ermiiia le consentement de Bus-
sy; que cependant ils avaient une tout autre origine; qu'ef-
fec'iveuieut, aujourd'hui il n'est plus contesté que ces vins, 
composés par un mélange de vins des environs de Blaye et de 
Libourne, étaient absolument étraugers aux crus de itéJoe ; 

« Allen Ju qu'eu con équence de ces faits, evidemmenteons-
titutil's d'Un dol reprochable a Laguérenne, la société a été 
dissoute sur la demande de Bu-sy, j^ar un arrêt de la Cour en 
date du 29 juillet demi r; qu'il s'agit maintenant de savoir 
si ces mêmes laits, al ant au-delà du doi civil, tombent sous 

l'application de la loi répressive, et notamment de l'article 423 

du Code pénal ; 
« Attenluque le fait qualifié par cet article est ce'ui du 

vendeur qui trompe l'acheteur sur la nature da la marchan-
dise vendue; qu'en règle générale, les testes de la loi pénale 
ne doivent pas être étendus par analogie d'uu cas à un autre ; 
qu'ainsi l'article précité ne peut pas être appliqué dans lu 
cause, si le t'ait é abli contre Laguérenne n'offre pas les carac-

tères pré :is du délit qu'il définit; 
« At e.idu que la lui prévoit la tromperie sur la na'uro de 

la marchandise et non pas sur la qualité; qu'il n'est pas co.i-

testé que les liquides apportés dans la so iéte par Laguérenne, 
fussent du vin véritable; que IJ supercherie qui lui est juste-
ment reproché-', a consisté uniquement en ceci, qu'il leura at-
tribué une origine qu'us n'avaient pas; qu'ainsi elle a porté 
réellement sur la qualité et non sur la i.ature de la marchan-

dise ; 
« Attendu, sans doute, que la tromperie affecte h nature 

même de la marchandise quand celle qui est livrée manque 
d-s propriétés essentielles dont le défaut la rend impropre à 
l'usage pour lequel elle a été achetée; mais que tel n'est point 
le cas de la cause; qu'en iffet, les vins de Laguérenne n'a-
vaient pas été apportés avec une destination spéciale dans la 
société, tonnée simplemeuten vue de leur écoulement; qu'aux 

à-dire coupés avec d'autres vins que Bussy a lui-mi 
tés, bientôt après, dans les environs de Libourne- qu> adi( 
n'étaient, pas sans valeur, puisque, soumis réceîrun et'Sif 
vente publique dans les circonstances les plus défa"*'* "h 
ils ont atteint un prix atsez avantageux; v°r&b|Ss 

« Attendu, sous un autre rapport, que l'article 423 H ' 
pénal, d'après son texte littéral, n'a d'application ^< 
qu'en cas de vente, quand il s'agit d'un acheteur et 
associé trompé sur l'apport de_ son coassocié • °n>^\ 
vérité, par l'effet de la société contractée , Ja ' Jj.u'à ]( 
chacun des associés subit une espèce d'aliénation ^ 
que cette aliénation ne constitue pas une vente ' S' 

d'une part, le propriétaire de la chose apportée conseP' Ca' 
elle un droit indivis, semblable à celui qu'acquiert g V6 s>' 
socié, et, d'autre^part, il n'a pas de prix à recevoir 
cette qualification ne saurait convenir au droit quj \ \ 
conféré en échange sur la mise de l'autre associé- «ni 

« Attendu que les stipulations de l'acte social du » 
1856, particulièrement relevées dans le sens de prévent 
sont pas inconciliables avec ces règles générales du nom'*''* 
société; qu'ainsi le prix donné aux vins de Laguérenr, S 
plique par la nécessité de connaître l'importance d»8'î! 

apport, afin de déterminer la mesure, soit des intérêts S s'; 

apport devait produire à son profit, soit des droits qu',^.06 

à faire valoir quand, la participation ayant pris fin, m JS 
la liquider; que pareillement la somme de 40,000 f 
Bussy compterait à Laguérenne sur la partie des'vins i''* 

toriés ne constituait point un prix qui le rendit proprp?<1' 
d'une portion de ces vins, puisque la clause ajoute irnm'j'' 
ternent que Bussy s'en rembourserait sur le produit des 
tes: d'où suit manifestement qu'il s'agissait d'une sVîs' 
avance de fonds entre associés; qu'enfin Ja stipulation i"'}' 
ticle 13, portant que lors de la liquidation Laguérenn 
prendrait au prix d'estimation les vins restant en ma/* 
loin d'emporter l'idée d'une vente, en est plutôt exclusif 

« Attendu que l'esprit de la loi, non moins que son J 
repousse toute application de l'article 423 du Code cp 
hors les cas de vente; qu'effectivement le législateur a dù 
téger l'acheteur contre les fraudes facilitées par le noi!i]J"' 
la rapidité des transactions qui interviennent à chaque jJ!"! 

sous forme de vente; mais que sa sollicitude n'est paZ; 
au-delà, parce que le danger n'est pas le même dans |es ' 
trats d'une autre espèce, où la possibilité des vérifica* 

existe toujours; 
« Attendu que les lois combinées du 5 mai 1855 et 27 ffi 

1851 ne peuvent pas davantage recevoir application da/' 
cause, parce que le fait établi contre Laguérenne ne consti< 
pas une falsification, et encore parce que ces lois sont J 
faites seulement pour le cas de vente ou de mises en venta! 
marchandises dans certaines conditions ; 

« Attendu enfin que l'article 405 du Code pénal est „ 

sans application possible, car les caractères constitutifs an 
lit d'escroquerie, et notamment l'existence de manœuvres^ 
duleuses suffisamment précisées, ne résultent pas à la et» 
de Laguérenne des circonstances de la cause ; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit de l'appel d'Edo» 

Laguérenne, infirme le jugement du Tribunal correctionnel 
Bordeaux, en date du 18 lévrier dernier ; décharge en cous 
quence l'appelant des condamnations prononcées contre i 

par le susdit jugement, et le renvoie do la prévention sans i 

pens. » 

Cet arrêt a été soumis à la Cour de cassation, qui? 

statué en ces termes dans l'audience du 14 mai 1858: 
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« La Cour, 
<c Ouï M. le conseiller Caussin de Perceval en son rappt 

et M. l'avocat-général Guyho en ses conclusions; 
« Statuant sur le pourvoi du procureur-général près 

Cour impériale de Bordeaux contre l'arrêt rendu le 26 « 
dernier par la chambre des appels correctionnels de ltt 
Cour impériale, qui relaxe des poursuites du ministère put-
le nommé Edouard Laguérenne, prévenu du délit detroap 

rie sur la nature de la chose vendue. 
« Vu les articles 423 du Code pénal et l'article 1er, n"ln 

de la loi du 27 mars 1851 ; 
« Attendu que si les mélanges et coupages de boissons, 

tés dans le commerce peuvent ne pas constituer pare 
mêmes une falsification illicite, il en est autrement lors; 
mélange a été fait en vue de tromper un tiers; 

« Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que, Ion 
la formation de la société du 8 mars 1856, Laguérenne surpi 
la bonne foi de Bussy et le trompa sur l'importance de 
apport social, en l'induisant à croire que les vins classés 
l'inventaire annexé au contrat,provenaient, en majeure part' 
des communes renommées de St-Julien, Pouillac et St-Estèf 
circonstance qui détermina le consentement de Bussy ; qaef 
pendant ils avaient une tout autre origine, et qu'en* 
ment il n'était plus contesté aujourd'hui que ces vins, cou; 
ses par un mélange devins des environsde B aye et Libom: 
étaient absolument étrangers aux crus du Médoc; 

« Que l'arrêt dénoncé constate, en outre, que la société: 

participation dans laquelle étaient apportés les vins dolll 

s'agit é ait for.uée en vue de leur écoulement; 
« Attendu qu'en cet éUt des faits, il n'y a pas eu, detaf 

de L'îgu'renne, un simple mé'an-^e de vins autorisé p>'j 
usages du commerce, mais la falsification prévue et m 
par les nos 1 et 2 de l'article 1" de la loi du 27 mars I881,j 

« Que, d'une part, eu effet, les vins frauduleusement! 
langés par Laguérenne étaient destinés à être vendus S 
tiers, et que, d'autre part, l'apport de ces vins falsifiés t 

la société en participation, avec estimation de leur 
ayant eu pour conséquence d'en transférer la propriété ài 
moral de la société, constituaient, sous ce rapport, au pf»''i 
ladite société, une aliénation et une vente qui, aux tentfj 
l'article 18 du Code de commerce et 1845 du Code civil. 
mettaient Laguérenne aux obligations imposées parlal'j 

vendeur envers son acheteur: 
« D'où il suit que la falsification des vins dont il s| 

rentre, à un double point de vue, dans l'application àe>-

1 et 2 de l'article 1« de la loi du 27 mars 1831 ; 
« Que, dès lors, l'arrêt attaqué a violé, en ne les app»f 

pas, les dispositions de loi susvisées, 
« Casse et annule l'arrêt rendu, le 26 mars dernier, P8) 

Cour impériale de Bordeaux, chambre des appels de ft 

correctionnelle, et pour être statué sur la préventi*' 
voie Laguérenne dans l'état où il se trouve, ainsi quel»!' 
de la procédure, devaut la Cour impériale de Poitiers. » 

Cette affaire a été portée à l'audience de la Cour 

tiers du 14 juillet. 
MeB ochon, qui avait déjà défendu M. LaguéreD"<, 

vaut le Tribunal et la Cour de Bordeaux, a su csf ] 

pendant près de Irois heures, l'attention des maln 

et du public ; sa plaidoirie avec le rapport ont te»11 

la première audience. j 

Le réquisitoire remarquable de M. de la MarsoiM'S 

la réplique du défenseur ont occupé l'audience du 

main. 
La Cour a mis la cause en délibéré et ordonné Ie 

des pièces. 
Le lendemain, à l'entrée de l'audience, elle a re» 

arrêt pa^ lequel, adoptant les motifs des premiers 

elle a confirmé purement et simplement le juge" 

Tribunal de Bordeaux. 
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TRI BUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 28 juillet. 

termes de la convention, ces vins devaient être opérés, c'est- i au jugement par défaut du 30juin ; pourquoi 

COUPS ET BLESSURES. — PLAINTE I) UN COCHER 

ARNAULT, DIRECTEUR DE L'HIPPODKOME. ^ 

Dans notre numéro du 15 juillet dernier, noo^ 

rapporté le jugement par défaut qui a condamné >: 

nault, directeur de l'Hippodrome, à trois mots a 

200 fr. d'amende et 1,000 fr. de dommages-u'^ 

vers le cocher Boissy, pour délit de coups et b i 

M. Arnault, assisté de M' Caignet, avocat, ses | 

té aujourd'hui à l'audience pour soutenir l'opp0 

a formée au jugement du 30 juin. „A 

M. le président, à M. Arnault : Vous f°r™^, j^rj 
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A,PS-VOUS pas présenté devant la justice ? 
voU,S, Jrnatdt : J'étais au lit, malade, monsieur le presi-

, f. Savais des sangsues à la gorge. J'ai appris que lors 
de 'imiers débats des témoins avaient dit, 1 un m avoir 
deS

-'?HiDPodromedescendre de voiture, l'autre m avoir.vu 
vU

inorte du Palais-de-Justice. Le premier a dit vrai. Le 

n ,in en effet, dans la matinée, je suis aile a 1 Hippo-
3 ;J

 P
.' ce n'est qu'en revenant chez moi que mon méde-

drC'D
m

'à ordonné le lit et les sangsues; il ne peut donc être 
Cl1

' et au'on m'a t vu au Palais ou ailleurs ce jour-la. 
e?if le -président : Comment expliquez-vous les faits qui 

tiycfltla prévention dont vous êtes l'objet? 

xf Arnault : J'avais obtenu de M. le général directeur de 
.-. -iierie une lettre qui m'autorisait à me rendre à Vincennes 
'"^demander au gouverneur trente mousquetons qui m'é-
eta t nécessaires pour une représentation de la guerre des 
taie"1 ' .u_.no«; 

Aussitôt il leva le bras et me lança un coup de 
a tête ; j'esquivai le coup en baissant la tête, et lui 

de canne. Voici la canne, le Tribunal 
ne 

Je chargeai mon chef du matériel de cette commission 
tendit avec le cocher Boissy, aujourd'hui plaignant con-

®
 se

"i pour aller à Vincennes chercher les mousquetons et 
*

e
 ""nôrier à l'Hippodrome. Le 22 avril, vers deux heures de 

ff a''c.midi, j'étais à l'Hippodrome, au milieu de l'arène, à 
!*P\L ceni'pas de la porte d'entrée, lorsque j'entendis crier 
^oleur dans celte direction; j'étais occupé en ce moment 
811 .'mon entrepreneur de serrurerie; tous deux nous courù-
aVtiC >rs la porte d'entrée, et là nous vîmes le cocher Boissy 
mes v

 e
mparé da trois mousquetons, et prétendait 

*'u' .nrter pour se payer, disait-il, de ce qui lui était dù; 
?
eS

'tentait, jeT crois, 26 ou 36 fr. Je dis aussitôt d'aller cher-
r6C

 la garde ; pendant qu'on y allait, deux de mes employés 
cner

. '
 6

j,
t
 à lui arracher les trois mousquetons dont il s'é-

P
a

.
rv
'l

s
; D voulut sortir; mais la concierge, la femme Pas-

lal

 m
'j
t
 devant lui pour l'en empêcher; il la poussa vio-

î nent contre une porte. C'est alors que j'intervins en le 
' saut au collet pour qu'il ne se portât pas à de nouvelles 

<Ss£. Aussitôt il leva le " 

'
î

-
0in

^ta^ par
 un C0U

P
 de canne

-
 VolC1 la

 canne, le iriOur 
rl

P°
 a

 jygor de l'effet qu'a pu produire le coup. (C'est u 
P

ou

 e
l jonc, à pomme d'argent, de grosseur moyenne.) 

CS<
M le président : Ainsi le coup de poing qui vous a été lan-

os'ne'vousa pas atteint? 
M Arnault : Non, monsieur le président; mais il m'était 

vigoureusement adressé, et, si je l'ai évité, ce n'a été que par 
a« mouvement très prompt de la tête. 

M. le président : Le plaignant prétend que vous ne lui avez 
donné un seul coup de canne, mais trois. 

M- Arnault : Je n'ai riposté que par un seul coup. 
iL le président : Boissy, expliquez votre plainte. 
Le cocher Boissy : Mon maître me dit d'atteler et d'aller à 

Vincennes avec un monsieur chercher des fusils. Arrivés au 
fort on nous dit qu'il fallait un reçu de M. Arnault pour don-
ner'les fusils. Nous sommes revenus à Paris, puis retournés à 

. Vincennes; il était minuit quand je suis arrivé à l'Hippodro-
me; quand les fusils ont été déchargés, on me dit qu'il était 
trop tard pour me payer, et de revenir le lendemain à dix heu-
res. Le lendemain, 22 avril, j'étais à l'Hippodrome à dix heu-
res. Mon patron m'avait dit de demander 26 francs, mais per-
sonne ne voulait me les donner; j'ai attendu ainsi pendant 
quatre heures, mon cheval et ma voiture étant à la porte, et 
craignant toujours qu'on ne me mette en contravention. Voyant 
deux heures arrivées et qu'on ne me payait pas, j'ai pris trois 
mousquetons, disant que quand on viendrait me payer je les 
rendrais. Deux employés de l'Hippodromme se sont jetés sur 
moi, m'ont tordu les bras et m'ont arraché les mousquetons 
en m'en donnant des coups. M. Arnault est arrivé en disant : 
« Gardez-moi ce voleur-là, » et il a fait placer deux hommes, 
armés de mousquetons, à mes côtés pour me garder, en don-
nant l'ordre d'aller chercher la garde. Je ne bougeais plus 
quand M. Arnaultestvenu méprendre au collet et m'a assailli 
à coups de sa canne plombée. J"ai reçu trois coups dont l'un 
a été si violent, que je n'ai pu encore reprendre mes travaux. 

M. le président: Dans la première affaire, vous avez deman-
dé et on vous a alloué 1 ,000 fr. de dommages-intérêts; deman-
dez-vous toujours ce chiffre ? 

^Boissy : J'en demande aujourd'hui 3,000, car les médecins 
m'ont dit qu'ils ne savaient pas quand je pourrai reprendre 
mes travaux; je suis souvent employé comme courrier d'Etat 
«t jusqu'à ce jour il m'a été impossible de reprendre ce sem-
ée; je ne puis supporter le trot du cheval. 

On entend les témoins. 

Le sieur Clément, employé de commerce : Le 22 avril, vers 
deux heures, je me promenais avec un de mes amis autour de 
IjHippodrome. Une dispute s'est élevée près de la porte de 
l'entrée principale; j'ai vu un cocher et deux hommes qui cher-
chaient à s'arracher des mousquetons. Le cocher disait : « Si 
•vous ne vouiez pas me payer, donnez-moi, au moins, un reçu 
des armes. » Un monsieur est venu qui a dit d'aller chercher 
Sa garde. Au bout d'une minute à peine, j'ai entendu des coups 
comme si on frappait, sur du bois; ça souriait creux; au bout 

«une autre minute, j'ai vu le cucher sortir de l'Hippodrome 
et tomber tout eu sang au pied de son cheval. 

M. te président : Combien avez vous entendu de coups? 
Le sieur Clément : Deux ou truis. 

Le sieur Marin, couvreur, accompagnait le témoin précé-
dent. H a regardé à travers les fentes des planches ce qui se 
passait dans l'Hippodrome, et il a vu M. Arnault qui disait 
au cocher : « Canaille, scélérat! je vais te faire arrêter com-
me voleur ; » puis il lui a donné des coups de bâton. Le té-
moin ajoute : « Je me suis dit en moi-même, si c'est comme 
Ça que vous faites la paye, je ne travaillerai pas pour vous. » 

Un marchand de vin, voisin de l'Hippodrome, déclare qu'il 
V'U "n homme baigné dans son sang, tombé aux pieds d'un 
«levai, qu'il l'

a
 relevé et conduit chtz lui pour lui donner des 

M. le président, à M. Arnault : Vous ne lui avez donc pas 
tait donner des soins? 

M. Arnault : Je ne savais pas qu'il en eût besoin; il n'est 
P»* tombé dans l'Hippodrome. 

Le sieur Galliguet, entrepreneur de charpente: Je suis 
rnve comme on criait au voleur. J'ai vu le cocher aux prises 

wc Alphonse et Pascal, qui voulaient lui retirer les fusils 
il avait pris. 1!. Arnault est arrivé et a envoyé chercher la 

K'Me, et ou a fermé la porte. Un moment après, M"" Pascal, 
* concierge, a crié : « A moi ! » Ce cocher venait de la jeter 
^ntr

e UIle
 p

0
.
1e>

 voulant sortir pour remonter sur sa voiture. 

sort aU 11 " touru à en lui disa"1 : " étendez, vous ne 
lan ' 2 pas avant 1ue la garde soit arrivée. » Le cocher lui a 
«n Un j0Up de PoinS; M- Arnault l'a évité et a riposté par 
sa canne- Le cocher a été blessé ; le sang coulait de 

M. k: président : Lui a-t-on donné des soins? 

sais
ê

(
'*

mom : Je ue
 pourrais pas dire ; on l'a emmené je ne 

\'(,xlu eUr Pascal> mari de la concierge : Je travaillais dans 
feo,, ?ei,'e,,t> quand un cammade est venu me dire que ma 

SJii a
 6

 -
ela

i"
 duI1S I

'
ein,

'
aî

'
ras

-
 Jlî cours el

 je vois un homme 
jetés !

aU
 i
 ari,

"
w

-
i
j
on

 camarade et moi, nous nous sommes 
Le lY • et "ous ''ava"s désarmé, mais pas sans peine. 

J) ^V
lm

gnant : Ce témoin me tenait les mains pendant que 

Af / •m-': fraPPa't a coups de canne, 
des ,'

n
 P'ésident : Le plaig ant dit que vous lui avez donné 

j>rjnPf d
« mousqueton, après les lui avoir repris? 

sc«i : Non, je n'ai donne aucun coup, 

dan - ,Heuri Senao> sous-ca ssier da l'Hippolrome : J'étais 
parcs ' bureau fuaud j'ai eut. ndu appeler: « Au secours ! » 
lZT„,T ou emportait des armes. C'était un cocher 

,uant qu'on ne voulait pas le 
-Olls 

Scieur 

qui, pré-
tyietonï "c y"""*'1 pas ie payer, emportait des mous-

•"ecieui. i0!"'Se piiyer avec' disait-'!- J'ai prévenu M. là dï-
furi

ftl
,v o 6 -narl de.laco"ciei'ge; ou l'a desarmé. Ce cocher 

teûr.n V
Sié

"
é un v

'S'
,:,r

«'ux êonp de poing à M. le diree 

Af /I' „,.ais,'ssatlVau collet' !ui a déchi'é sa redingote. 
lè !? Prcsident : Es alors? 

de canne'
0

"* '
 A

'°
rS M

'
le d

"'
ecleur a

 peut-être donné un coup 
M. 

recteur J^lt? ù7°T dnes p?nl-èlre' eh hie[l! votre di-
WiVi'a,, S défendez si mal eu voulant le défendre trop 
de canne On PeuMlre i 11 a dlt qu'il l'avait donné, le coup 
mais '"ant on !!î falssi,ir> 0il » un directeur, nous savons; 
l0«> à la ver tf T T™e',,?n esl Cll°yen. et on se doit, avant 
poillB du cochpr'„ ■ . a hfiure vous uvt!Z Parlé du coup de 
*?

U
P de cannH,?';

1
 "

 8 paS at!elnt votre dir
ecteur, et pour le 

d,
*S Peut "tre

 a
u'

reCteUr qU1 a Uïl U!ie bktsure
 vous 

MM a ltz v°us asseoir. 
"»«», jolie blonde de dix-huit ans, écuyère à l'Hip-

podrome : J'ai vu un cocher qui a donné un coup de poing à 
M. Arnault qui a été obligé de lui donner un coup de canne. 

M. le président : Où ? 

M*u Mèlanie : A la tête. 
M. le président : Le sang a-t-il coulé? 
M11' Mélanie, tout effrayée : Je n'ai pas vu, monsieur ; 

l'homme criait ; j'ai eu peur et je me suis sauvée. 
M. le président : Allez vous asseoir. 
M11» Anna, autre écuyère, fait une déposition qui lui vaut 

la même invitation de la part de M. le président. 
M.Alphonse Arnault, chef du matériel de l'Hippodrome, 

dépose de faits connus. Interpellé sur la question de savoir si 
le cocher Boissy était encore porteur des mousquetons au mo-
ment où M. Arnault a envoyé chercher Ja garde, il répoud qu'on 
les lui avait repris. 

M. le président : En ce cas on ne voit plus la nécessité de 
l'intervention de la garde, puisque le prétendu voleur n'avait 
plus rien à emporter. 

Quelques autres témoins sont entendus, qui ne font con-

naître aucun fait nouveau. 

M' Duez jeune a soulenu la plainte qui a été combattue 

par Me Caignet. 

M. l'avocat impérial Bondurand, après avoir rappelé 

sommairement les faits, a ajouté : 

Si le cocher Boissy n'avait aucun tort, assurément la peine 
qui a été prononcée contre M. Arnault ne serait pas trop forte. 
A aucun moment de cette regrettable scène M. Arnault n'a 
été en état de légitime défense : il était chez lui, au milieu 
des siens; au moment où il a envoyé chercher la garde, le 
cocher n'avait plus 1rs armes qu'on l'accuse d'avoir veulu 
voler; et cependant c'est à ce moment qu'Arnault l'empêcha 
de sortir. Pourquoi cette contrainte ? Pourquoi, à ce moment, 
le saisir au collet? Voilà de l'abus. C'est alors que le cocher 
lance un coup de poing qui n'atteint pas Arnault, et qu'Ar-
nault riposte, vous savez comment, par un coup de canne, dit 
il, par deux ou trois, disent les témoins. 

Arnault n'était donc pas dans un cas de légitime défense; 
s'il avait à se plaindre du cocher, il devait porter plainte 
contre lui et non se faire justice lui-même. En résumé, l'acte 
d'Arnaultest un acte de violence non justifié, même non pro-
voqué; en somme, la blessure est grave. En pareille situa-
tion, alors qu'il y a eu abus de la força, nous estimons qu'il 
y a lieu de maintenir les condamnations prononcées parle 
jugement par défaut. 

Le Tribunal a admis ces conclusions, en réduisant tou-

tefois la peine de l'emprisonnement à un mois ; les autres 

condamnations ont été maintenues. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHROlVIftUE 

PARIS, 28 JUILLET. 

Par décision en date du 22 de ce mois, l'Empereur a 

daigné commuer la peine de dix ans et de cinq ans de 

réclusion, prononcée le 27 mai 1858, pour tentative de 

meurtre, par la Cour d'assises de l'Hérault, contre les 

nommés Pietri, étudiant en pharmacie, âgé de vingt-deux 

ans, et Salviani, étudiant en médecine, âgé de dix-huit 

ans. La peine de Pietri a été réduite à cinq aunées d'em-

prisonnement et celle de Salviani à trois années de la mê-

me peine. Remise a été laite à l'un et à l'autre de la sur-

veillance de la haute police. 

— Le sieur Bon, marchand de vin, rue Bonaparte, 50, 

cité devant le Tribunal de police correctionnelle pour mise 

en vente de vin falsifié par addition d'eau dans la propor-

tion d'un tiers, a été condamné à trois mois de prison et 

50 fr. d'amende. 

L'affiche du jugement à plusieurs exemplaires, dont un 

à sa porte, le tout à ses frais, a été ordonnée par le Tri-

bunal. 

— Les nommés Lelroadec, âgé de trente-six ans, com-

mis aux écritures, et Jardiennet, âgé de vingt-deux ans, 

employé de commerce, comparaissaient aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel, sous prévention d'escro-

queries. 

Ces deux individus se sont connus à l'Asile impérial de 

Vincennes, où ils avaient été admis comme convalescents. 

Attaché au bureau de l'économat de cet établissement, 

Letroadec en fut chassé à la fin d'avril dernier pour in-

conduite. 

A partir de cette époque, Letroadec et Jardiennet se 

seraient, suivant la prévention, associés pour exploiter, à 

l'aide de manœuvres frauduleuses, la confiance des four-

nisseurs de l'Asile impérial. 

Ainsi, dans le courant de mai, Letroadec écrivait au 

sieur Guicbez, fournisseur de charbon, une lettre dans 

laquelle se disant attaché comme employé audit Asile, il 

demandait 20 francs pour solder, soi-disant, des dépen-

ses qu'il avait à faire pour le compte de cet établissement. 

Jardiennet, porteur de la lettre, aurait reçu les 20 francs. 

Pareille escroquerie, pour une somme égale, fut com-

mise par les deux prévenus, dans des circonstances ab-

solument identiques au préjudice d'un sieur Puffeny, em-

ployé du nommé Vaiin, fournisseur de l'Asile. 

Dix francs ont encore été escroqués de la même façon 

au préjudice d'un marchand de bois. 

Enfin, on reproche à Letroadec d'avoir volé une mé-

daille de Crimée, et à Jardiennet, de l'avoir vendue. 

A raison de ces faits, Letroadec a été condamné à treize 

mois de prison et 50 francs d'amende, et Jardiennet à six 

mois de prison et 50 francs d'amende. 

— Qu'est ce que c'est qu'un tripier en garni ? Descot-

tes, qui accuse cette profession, ne s'explique pas à cet 

égard. Enfin nous avons bien eu le paveur en chambre, 

va pour tripier en garni ; aussi bien ne s'agit-il pas de ce-

la, mais de coups qu'il aurait portés à sa femme, et, en 

outre, de violation de domicile. 

Dcscottes a soixante-deux ans ; il prétend qu'il a été 

fort joli garçon, et qu'on ne l'appelait que le bï au tripier. 

Ce que c'est que de nous ! Son épouse l'aurait, à ce qu'il 

paraît, épousé par amour; aujourd'hui elle en est dégoû-

tée comme d'un potage dans lequel elle aurait trouvé un 

cheveu, et elle le chapotte toute la journée ; nous consi-

gnons son expression sans la comprendre. 

« Oui, messieurs, dit-il, il paraît que je ne conviens 

plus à mon épouse, et alors, à la moindre chose, tout lui 

est bon pour me jeter à Ja tête : des assiettes, des bou-

teilles, des mouchettes, des pincettes,desécumoires et des 

poivrières, elle n'y regarde pas, tout lui est inférieur. 

M. le président : Il paraît que vous avez une fort mau-

vaise conduite ; vous ne voulez rien faire et vivre aux dé-

pens de votre femme. 
Descottes : Moi, une mauvaise conduite! Il n'y a qu'à 

voir ma mine ; tout le monde sait que la bonne conduite 

et les moeurs sont la mère de l'embonpoint. 

M. le président : Enfin votre femme a été obligée, pour 

se soustraire à vos mauvais traitements, de partager le 

logement d'une de ses amies ; vous êtes entré violemment 

chez celle-ci, vous l'avez baltue ; vous avez battu votre 
femme... 

Descottes : C'est-à-dire qu'elles s'entendaient pour me 

mettre à la porte de mon domicile, car c'est bien mon do-

micile, puisque le mobilier est à moi. 

M. le préside7tt : Le logement est au nom de l'amie de 
votre femme. 

Descottes : C'est une coquinerie du propriétaire, qui s'est 

entendu avec elles. 

M. le président : Vous dites que c'est votre domicile, 

et il y avait plus d'un mois que vous l'aviez quitté, aban-

donnant ainsi votre femme; vous êtes revenu avec la pen-

sée de lui arracher de l'argent. 

Descottes : Faites excuse, je suis revenu comme ayant 

éprouvé des punaises toutes les nuits dans mon garni. 

La femme Descottes : Messieurs, mon mari n'est pas grand 

chosede bon, c'est un panier percé, d'uneivrognerie et d'une 

fainéantise que je ne crois pas qu'il y ait la pareille goua-

pe dans tout l'univers ; un homme qui doit à tout le mon-

de et qui ne paie personne ; j'avais caché 15 francs pour 

les impositions, c'était pour les avoir qu'il m'a battue à 

coups de trique. 

Descottes : C'est pas la femme qui doit les contribu-

tions, c'est l'homme. 

La femme Descoltes : Oui, mais comme tu les aurais 

bues, les contributions... 

Descottes : Aie donc la franchise de dire que tu n'as 

plus d'amour pour moi et que tu me cherches des querel-

les d'Allemand. 

Un fabricant d'allumettes appelé comme témoin et qui 

est voisin de la femme Descottes, confirme les faits re-

prochés au prévenu, et ajoute qu'il l'a vu emporter peu à 

peu, tout le meilleur du mobilier. 

Descottes : Du moment qu'il est à moi, le meublier ; 

non, voyez-vous, quand une femme est dégoûtée de son 

mari, elle lui trouve un tas de défauts. 

La femme Descottes : Ils ne sont pas difficiles à trouver, 

on les voit bien. 

L'amie qui a pris la logement sous son nom et l'a par-

tagé avec la femme Descottes, pour lui alléger le loyer, 

déclare que Descottes a voulu la jeter par la fenêtre. En 

voilà encore une qui peut se flatter de ne pas avoir d'a-

mour pour lui; le langage qu'elle tient l'annonce, du 

moins. 

Bref, sur le chef de violation de domicile, le Tribunal 

a jugé que la prévention n'était pas suffisamment justi-

fiée et a renvoyé Descottes, mais il l'a condamné pour les 

coups à dix jours de prison. 

— Par décret impérial, en date du 21 juillet 1858, M. 

Perdrigeon (Jules-Marie-Charles) a été nommé agent de 

change près la Bourse de Paris, en remplacement de M. 

Pomme, démissionnaire. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Lyon). — M. le procureur impérial près le 

Tribunal civil de Lyon a, le 24 juillet, adressé aux jour-

naux de la localité l'avis suivant : 

« On vient de découvrir dans un creux à fumier, au 

bas de l'enclos des dames Martin, près du pont d'Ecully, 

sur le territoire de la commune de ce nom, le cadavre 

d'un inconnu, paraissant âgé de 30 ans environ, cheveux 

châtain foncé, yeux idem, nez petit épalé, bouche moyen-

ne, menton rond, taille 1 mètre 70, portant autour du cou 

une médaille de Notre-Dame de la Salette, et une petite 

croix, chemise de couleur, gilet de coton gris tacheté de 

points noirs, blouse bleue. 

« Ce cadavre, qui présente des indices évidents de mort 

violente, a été déposé à la Morgue. Les personnes qui le 

reconnaîtraient sont invitées à en donner avis à M. le com-

missaire spécial, chef de la police de sûreté, ou à M. le 

procureur impérial. » 

Le Courrier de Lyon raconte en ces termes les circon-

stances de cette découverte : 

« Mercredi 21 juillet, le sieur X..., fabricant de cercles, 

habitant le hameau de Saint-Simon, découvrit, non loin 

d'un fossé, une botte remplie de sang. Etonné à bon droit 

de cette affreuse trouvaille, X... poursuivit ses investiga-

tions et trouva, à quelques mètres plus loin, dans un fossé 

recouvert de feuilles mortes, le cadavre d'un individu de 

trente-cinq à quarante ans, dont la tête était entaillée par 

une longue et profonde blessure, provenant d'un instru-

ment tranchant, et ayant dû occasionner la mort. A cent 

pas plus loin on a trouvé, enveloppé dans une mau-

vaise blouse, une chemise de peu de valeur et un gilet 

d'indienne, la hache paraissant avoir servi à la perpétra-

tion du crime » 

« Quoi qu'il en soit, et en attendant les investigations 

de la justice, l'autorité locale, instruite du l'ait, en a pré-

venu les magistrats compétents qui se sont rendus sur le 

lieu du crime, accompagnés d'un médecin. 

« Après constatation des faits, le corps du défunt, pla-

cé dans un cercueil et mis sur une civière, a été trans-

porté hier à la Morgue et n'a pas encore été reconnu à 

Fheure où no is écrivons ces lignes, bien qu'une foule im-

mense, attirée par le bruit de cet assassinat, n'ait cessé 

d'assiéger cet établissement. » 

— Le cadavre qui a été découvert dans la journée d'a-

vant-hier sur le territoire de la commune d'Ecully gisait 

sur les bords du ruisseau qui traverse cette commune, 

entre le pont de ce nom et ie viaduc du chemin de fer, 

dans une propriété riveraine. Il avait été déposé, comme 

nous l'avons dit, dans une sorte de fosse creusée par des 

cultivateurs pour y déposer les déblais, mauvaises herbes 

et ordures, puis recouvert de matériaux de toute espèce 

et de feuilles sèches. Par une circonstance étrange, il était 

entièrement nu, et les vêtements qui semblaient avoir ap-

partenu à la victime étaient semés à quelque distance, 

comme si l'on eût voulu faire croire qu'elle avait été dé-

pouillée sur les lieux. 

Il est probable que le meurtre n'a été commis, ni sur 

le lieu où cette découverte a été latte, ni dans son voisi-

nage immédiat. Les recherches (les magistrats instruc-

teurs n'ont, dit-on, rien constaté qui pût autoriser cette 

supposition d'une manière formelle, bien que des traces 

de sang aient été reconnues prés de là. On comprend, en 

effet, que ce sang peut avoir été répandu par les horri-

bles plaies de la victime, sans que pour cela elle ait suc-

combé sur ce point. 

Tout semble annoncer que le crime a été commis ail-

leurs, et que le cadavre a été apporté là pour dérouter 

les investigations de la justice. 

Dans son numéro du 28 juillet, le Courrier de Lyon 

donne les nouveaux détails qui suivent : 

« Un artiste photographe de notre vide s'est rendu sa-

medi dernier, muni de ses instruments, à la Morgue, afin 

de reproduire, assurait la foule qui stationne toujours 

nombreuse aux portes du lugubre édifice, les traits du 

malheureux trouvé assassiné dans un fossé, près du pont 

d Ecnlly. 

« Nous ignorons si cette reproduction photographique 

a eu lieu en vertu d'ordres émanés du parquet; mais nous 

pouvons dire qu'au moment où nous écrivons ces lignes 

la victime n'a pas été reconnue, bien que l'autopsie du 

cadavre de cet infortuné ait été faite hier, et qu'un pro-

priétaire chez lequel on supposait que la victime avai 

travaillé quelque temps ait été mandé par la voie du té-

légraphe électrique, pour fournir des renseignements au 

chef de la police de sûreté de Lyon. 

« Quoi qu'il en soit, la justice poursuit avec une infati-

gable activité ses investigations pour arriver à la décou-

verte des auteurs de ce drame mystérieux qui depuis plu-

sieurs jours tient notre ville en émoi. » 

Bourse de Paris du 28 Juillet 1858. 
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• ,v l Fin courant, — 68 ÏO.— Sans chang, 

. _ /_ ( Au comptant, Der c. 96 —.— Sans chang 
! Fin courant, — .— 

AXS COMPTANT. 

3 Oio 68 10 
4 0[o 85 — 
4 1[2 0|0 de 1823... 
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« O'Connel vient d'exposer chez Goupil, éditeur, un por-
trait de Rachel dans Pauline (de Polyeucte) au moment où 

elle dit ce vers : 

« Je sais, je crois, je vois, je suis désabusée. » 

De« reproductions de ce magnifique dessin ont été exécutées 
par l'habile photographe M. Bingham, à qui Ton doit déjà 
celles de la galerie de Paul Delaroche et de laPrtw.de Mala~ 

koff, par Ivon, 

— Jeudi, au Théâtre-Français (salle des Italiens), le Bour-
geois gentilhomme. Cet ouvrage, brillamment remis à la sène, 
obtient le plus éclatant succès. Les premiers artistes du théâ-
tre, l'Opéra et le Conservatoire, concourent à cette représen-
tation ; toute la Comédie parait dans la cérémonie turque. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, première représenta-
tion de la reprise des Méprises par ressemblance, opéra-co-
mique en trois actes, de Patrat, musique de Grétry, joué par 
Sainte-Foy, Nathan, Riquier, Beckers, Troy, Crosti, M»»' Ca-
simir, Décrois et L'Héritier. 

— VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, la pièce de MM, 

Augier et Foussier, si remarquablement interprétée par MM. 

Félix, Parade et M
11

» Fargueil, ne seront plus iouées que quel-
ques fois avant le congé de M. Félix. 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs les Fu-
gitifs, drame en six actes et neuf tableaux, à grand spectacle, 
de MM. Anicet Bourgeois et Ferdinand Dugué. Un immense 
succès a accueilli cet épisode touchant et véridique de la 
guerre des Indes, si bien interprété d'ailleurs par M

ME Lacres-
sonnière. Tout a été prodigué par l'administration : ballet, dé-
corations, costumes, mise en scène splendite. A huit heures et 
demie, les Bayadères, baUet divertissant; à neuf heures et 
demie, les Jungles; à dix heures et demie, la Grande Pagode; 
à onze heures, ia Marée montante. 

— Aujourd'hui jeudi, par extraordinaire, représentation 
des Folies-Nouvelles au boulevard du Temple. 

— Aujourd'hui, à l'Hippodrome, la Guerre des Indes. — 
Demain soir, Pékin la nuit. Les voitures de place de la com-
pagnie impériale conduisent gratis à ce théâtre, ainsi que le 
chemin de fer de l'Ouest de la rue Saint Lazare. 

— RANELAGH. — Aujourd'hui, jeudi, fête de nuit musicale 
et dansante. Orchestre des Concerts de Paris. 

— JARDIN MABILLE. — Nommer ce jardin, c'est rappeler les 
féeriques soirées des mardis, jeudis et samedis. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Les fêtes de nuit des mercredis 
sont toujours suivies par le monde élégant. 

SPECTACLES DU 29 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Méprises par ressemblance. 
VADDEVILLK. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents. 
VARIÉTÉS. — Vert-Vert, l'Ut dièze, les Lanciers, la Dinde. 
GYMNASE.— M. Pluinft, l'Honneur est satisfait, le Feu. 
PALAIS-ROYAL. — Madame est aux eaux, Bouchencœur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. -— Jean Bart. 
AMBIGD. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Les Chiens du mont Sa int-Bernard. 
CIFO.UK IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars. 
FOLIES. — Les Canotiers de ia Soine, Drelin, drelin. 
FOLIES-NOUVELLES. — Physique. 
BEAUMAUCUASS. — Relâche. 
CraQUE DE L'IMPÉRATRICE, — Exercices équestres à8 h. du soir. 
HIPPODROME — La Guerre des lud -s en 1799. 

PUÉ (JATILAN. — Tous les soirs ballet sur le théâtre des Fleurs. 
Fêtes de nuit historiques U m r li < t le jeudi ; l'êtes de nuit 
féeriques le vendredi et le dimanche. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 
de huit à dix heure-;, soirée magique. 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Bal tous les dimanches ; 
concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CIIATEAU-ROUGE. —■ Soirées musicales et dansantes,dimanches, 
lundis, jeudis et fêles. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre 
dis, vendreJis et dimanches. 

TABLE SES 2ÏATI3ÏB.ES 

GAZETTE DES TRlBliMK 
Année 1857. 

II 

Prix. '. S";*ri» ,6 Ifr.t 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de lîarlay 
dit-Palais. i\ 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ A L I14Y (SEINE) 
Etude de M* P1ÏKVOV, avoué à Paris, quai des 

Orfèvres, 18. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le 7 août 1858, 
D'une PROPRIETE à l'IIay (Seine), rue des 

Tournelles. Superficie : 29 ares 4 centiares. 
Mise à prix : . . 13,000 fr. 

S'adresser audit M" PREVOT et à M. Payen, 
greffier au Tribunal. (8413) 

PIÈCES DE TERRE A ASMÊRES 
Etude de M« MECRET, avoué, rue Bergère, 25. 

Vente, aux criées du Tribunal civil de la Seine, 
le samedi 7 août 1858, 

De deux PIÈCES Dfl TERRE contiguës, 
sises à Asnières, lieu dit les Caillonets ou les 
Basses-Bruyères. Contenance totale : environ 3 
ares 42 cent. Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser audit Me HEUBEï, et à M. Vevin, 
syndic, rue de l'Echiquier, 12. (8455) 

Ventes mobilières. 

FO^OSo
E
PERRl]Ôl]IER-COiFFlljR 

Adjudication, par IH" EECS.ERC, notaire à 

Charenton (Seine), en son étude, le lundi 2 août 

1858, à une heure, 
D'un FONDS de PERRUOMER-COIF-

FECB exploité à Bercy, sur le port, n» 10, au 
premier, ensemble du droit à la jouissance des 
lieux uù il s'exerce et des ustensiles et objets en 
dépendant, le tout appartenant aux successions de 
M. et Mmc Debray-Jeanté, en exécution d'une or-
donnance de référé de M. le président du Tribunal 
civil de la Seine du 28 juillet 1858. 

Mise à prix du fonds et droit à la jouissance: 
800 fr. 

Les ustensiles et objets dépendant du fonds se-
ront pris pour le montant de l'estimation conte-
nue en l'inventaire dressé par M« Leclerc le 27 
juillet 1858. (8456) 

FUSILS A RASCULES 
brevetés, à simple 

et double systè 

me. Revolvers de tous genres. — Francis Marquis, 
boulevard des Italiens, 4. (ll*j 

LE PAPIER 10UEIdétiut:
a
Mou-

ClIESetautres insectes. Chezlesph.,drog., 

et épicier». PariSjChezDAUBiN^.St-DeniSjtg. 

(19949)* 

ARDOPOMPE 
Nou v. pompe de Jardin 
à jet continu, lançant 

. eau à 10 met., simple, solide et 
commode pr arroser les gazons, es-

paliers, fleurs, etc., très utile pour l'é-

chenillage des arbres et le traitement 
de la vigne. M»° A. PETIT, invent', rue 
de la Cité, 19, à Paris, 12 fr. et au-des-
sus.— Dépôt chez tous les quincailliers. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
0. rus l'imiurili», * 'Amitti'ilam. 

SERVICES DE 

PRIX DES PLACES 

PARIS A LONDRES 
( 1" Classe... sa r. 
i 2' Classe... 25 £ 

Par nieppe et wewliaven (Brlghton). 
Départs de l'A RIS tous les jours, samedi «ac^tj 

TiAjet total en on» journée. * • 

par Kouthampton 
DÉFAUT» DU HAVRE 

les lundis 
mercredi» et vendredis. 

Par la T«ml,« 
DÉPARTS DO HAVRB 

'» »• .10. 18, ÎOeto
S de chaque mois. ° 

3jf* .* anoure»!, 
triellew on attire*. m#sàt 
bureau dit» Jonrrt»i. 

PUBLICATION OFFICIELLE. 

m 
Pour 1858 (160e année ), 

EN VENTE CHEZ A. GUYOT ET SCR 
Rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Sociétés commerciales. — Faillites. •— Publications légales. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITS DE JUSTICE. 

Le 18 juillet, 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6, 
Consistant en : 

(9851)7 établis, voiture à bras, plan-
ches en sapin, meubles. 

Le 27 juillet. 
(9852! Tables, chaises, commodes, 

faute.Hi!B, et autres objets. 
Le 28 juillet. 

Rue du Temple, 416. 
(»953) Comptoirs, balances, cou-

leurs, pinceaux, - meubles. 
Le 29 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rae Rossini, 6. 

(985*) Trois chevaux, une voiture 
v à quatre roues, etc. 
(9855; Commodes, tables, chaises, 

poêle, lampe, fontaine, etc. 
(9856) Fauteuils, pendule, chaises, 

lampes, flambeaux, etc. 
Le 30 juillet. 

(98*8) Bureau, carlonnier, pupitre, 
armoire à glace, pendules, etc. 

(9850) Bureau plat, tables, pen Iule, 
livres, buffet, fontaine, etc. 

($857) Armoire à glace, -commode, 
armoire, toilette, bureau, etc. 

(9858) Effets d'habillement, linge, 
pendule, montre en or, etc. 

(9859) Bureau, comptoirs, parures, 
dentelles, lustres, pendules, etc. 

(9860) Commode, bergère, pendule, 
bibliothèque, table, vases, etc. 

(9861) Bureau, comptoir, montre vi-
trée, matrices, découpoir, etc. 

(9862] Guéridon, 2 lits à bateau, fau-
teuils, canapé, commode, etc. 

(9863) Bureau, cartonnier, comptoir, 
dentelles, mouchoirs batiste, etc. 

(9864) Armoire à glace, toilette, ri-
deaux, buffet, pendules, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(9865) Comptoir, rayons, armoire à 

glace, bahut, pendule, etc. 
Mêmes rue et numéro. 

(9866) Bureau, armoires, consoles, 
comptoir, montre, pendule, etc. 

Rue Saint-Denis, 351. 
(9847) Tables, chaises, glaces, ban-

quettes, comptoir, billard, etc. 
Chemin de ronde de la barrière des 

Martyrs, II. 

(98*9) Echafaudages, * gr. échelles 
douBles, 3 mécaniq. à plâtre, etc. 

Rue du Faubourg-Montmartre, 17. 
(9867) Buffet, tables diverses, tapis, 

toilette, fauteuils, canapés, etc. 
Boulevard Beaumarchais, 8. 

(9868) Armoire à glace, commode, 
toilette, guéridon, rideaux, etc. 

A Neuilly, 
sur )« place dli marché. 

(986») Commode, rideaux, chaises, 
tonneaux, tuyaux de chemin., etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Pelires Affiches. 

SOCIÉTÉ». 

Suivant acte passé devant M" Du-
cloux, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le dix-sept juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, il a été formé entre : 1° M. 
Antoine SÉRAPHIN, prénommé 
ordinairement Hippolyte, banquier, 
demeurant à Paris, boulevard Mont-
martre, 8 ; 2° M. François SERA-
PHIN, 3» et M. Charles-André SÉRA-
PHIN, ces deux derniers ingénieurs-
mécaniciens, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 164; 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un établissement in-
dustriel de constructeurs de ma-
chines, situé à Paris, rue du Fau-
fcourg-Sainl-Martin, n" 464 et 172, 
appartenant en commun à MM. Sé-
raphin, connue dans le commerce 
sous le nom de Maison SERAPHIN 
frères, ainsi que pour toutes opéra-
tions se rattachant à cette indus-
trie. Cette société, qui prend la suite 
des affaires de l'association de fait 
ayant existé antérieurement entre 
MM. Séraphin, aura une durée de 
cinq ans, à compter du premier 
Juin mil huit cent cinquante-huit, 
pour finir le premier juin mil huit 
cent soixante trois. Le siège delà 
société est fixé à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Marliu, 172. La raison 
et la signature sociales sont SÉRA-
PHIN Irèi es. Les affaires et intérêts 
de la société seront gérés et admi-
nistrés par chacun de» trois asso-
ciés, aveu les pouvoirs les plus éten-
dus à cet effet. En conséquence, 
chacun d'eux a la signature sociale, 
mais il ne peut en faire usage que 
pour les affaires de la société, à 
peine de nullité de tous actes ou 
engagements contractés en dehors 
desdites affaires sociales. Aucun 
emprunt de fonds ne peut être fait 
de tiers pour le compte de la so-
ciété sans le concours des trois as-
iociés. En cas de décès de l'un des 
associés pendant le cours de la so-
ciété, elle continuera à exister entre 
les deux autres survivants, sous la 

même raison sociale ; et si l'un des 
deux survivants venait à décéder 
avant l'expiration Ou terme fixé 
pour la durée de ladite société, elle 
serait dissoute de plein droit à par-
tir de ce déeès. 

Pour extrait : 

—(7) Signé : DUCLOUX. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Neuilly le vingt juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré à Paris le même jour, folio 70, 
verso, case 4, par le receveur, qui 
a perçu cinq francs cinquante, il 
appert qu'une société en nom col-
lectif a été foruiée entre madame 
Bonne-Année-Vendémiaire LONG, 
veuve de M. Pierre-Louis FOULON, 
demeurant à Carrières-Saint-Denfs 
(Seine-et-Oise), et M. Alphonse AN-
DltAU, propriétaire, demeurant à 
Neuilly-sur-Seiné, rue Montrosier, 
8, pour l'exploitation d'une partie 
de carrière de pierres sise audit Car-
rières-Saint-Denis, lieu des terras-
ses, appartenant à M. et M""-' Bil-

haud. Cette société est constituée à 
partir dudit jour vingt juillet mil 
nuit cent cinquante huit, et prendra 
lin lorsque ia quantité de pierres a 
extraire sera épuisée. Le siège de la 
société estétahli a Neuilly-sur-Seine, 
rue Montrosier, 8, au domicile de 
M. Andrau. La signature sociale ap-
partiendra à M. Andrau seul, à l'ex-
ception des endossements de billets 
à ordre, qui seront signés par les 
deux associés. — La raison sociale 
sera : V» FOULON et O. 

Pour extrait : 
(*} ¥*» FOULON. ANDRAU. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait doubie à Paris le vingt-trois 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le vingt-quatre du même 
mois, folio 84, recto, case 9, il ap-
pert que : I" la société dénommée, 
en participation, formée suivant 
acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le vingt-neuf mai 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré le huit juin suivant, folio 
36, verso, case 4, entre M. Emile-
Antheim ANSIAU, fabricant de pain 
d'épices, demeurant à Paris, place 
Cambrai, 2, ci-devant, et acuelle-
ment rue Mayet, 22, et M. Théodore 
LIÉGEOIS, fabricant de pain d'épi-
ces, demeurant à Paris, quai de 
l'Horloge, 7, ci-devant, et actuelle-
ment rue Mayet, 22, dont le siège 
était primitivement rue Percée-
Saint-André-des-Arts, 12, et en der-
nier lieu rue Mayet, 22, ayant existé 
sous la raison et avec la signature 

sociales ANSIAU et LIEGEOIS, est et 
demeure dissoute, par l'expiration 
de son terme, à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-huit; 
2° M. Ansiau a seul le droit de tou-
cher et recevoir les sommes dues à 
la société pour causes antérieures 
au deux décembre mil huit cent 
cinquante-sept, avec les pouvoirs 
les plus étendus, même ceux de 
transiger et compromettre; 3° M. 
Liégeois a seul le droit de toucher 
et recevoir les sommes dues à la 
société pour causes postérieures au 
deux décembre mil huit cent cin-
quante-sept, avec les pouvoirs les 
plus étendus, même ceux de transi-
ger et compromettre; 4» que pour 
faire le dépôt et les publications, 
tous pouvoirs ont été donnés à M. 
Bor, lue Mazagran, 9. 

Pour extrait : 
BQR. (3) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregistre 
à Paris le vingt-six du même mois, 
folio 8T, case 6, par le receveur qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times pour tous droits, il appert.que 
la société en nom collectif, consti-
tuée suivant acte sous seing privé, 
fait double à Paris le quatre dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré au même lieu le 
lendemain, lolio 155, case 8, par le 
receveur qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, et publié con-
formément à la loi, entre M. Fran-
çois-Henri MONVOISLN, négociant, 
demeurant a Paris, rue du Mail, 23, 
et M. Victor-Auguste LEROY, aussi 
négociant, demeurant A Paris, rue 
Villedo, 10, pour le commerce d'ar-
ticles de Tarare et Saint-Quentin, et 
en général d'articles dits blancs de 
coton, sous la raison sociale MON-
V01SIN et LEROY, dont le siège so-
ciale était lixé rue du Mail, 23, ayant 
commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquante cinq, et devant 
Unir le premier juillet mil huit cent 
soixante-huit, avec droit pour cha-
cun des associés A la signaiure so-
ciale, a été dissoute à compter du-
dit jour vingt juillet mil huit cent 
cinquante-huil ; que MM. Monvoisin 
et Leroy sont nommés conjointe-
ment liquidateurs de la société; 
que les actes relatifs à la liquidation 
devront être signés par les deux 
liquidateurs, et qu'enfin tous pou-
voirs pour la publication ont été 
donnés au porteur d'un extrait signé 
des deux parties. 

Pour extrait : 

A. BULARD. (6) 

N D'un acte sous signature privée, 
fait double à Vaugirard le vingt 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le vingt et un 
iuillet mil huit cent cinquante-huit, 
folio 76, case 8, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante, MM. 
Jean-Baptiste et Antoine DENIS 
frères ont dissous, à partir du vingt-
quatre de ce mois, la société en 
nom collectif formée entre eux, 
ayant son siège à Vaugirard, sous 
la raison sociale DENIS frères, rue 
du Transit, 52, pour la fabrication 
de la brique et autres produits de 
terre cuite, suivant acte sous seings 
privés du vingt-sept septembre mil 
nuit cent cinquante-sept, enregis-
tré et publié. — M. Antoine Denis 
est resté liquidateur de la société. 

(10.000) 

D'un acte fait en triple expédi-
tion sous signatures privées, en 
date du seize juillet courant, enre-
gistré, il appert qu'il a été formé 
une société en nom collectif entre 
M. Florimond DATICHY, demeurant 
à Paris, rue Culture-Sainte-Cathe-
rine, 8 ; M Jéan-ftaptiste DUPLES-
SIS, demeurant à Bercy, rue de 
Bercy, 56, et M. Joseph-Turial BAR-
BEY, demeurant à Bercy, rue Gran-
ge-aux-Moines, 21, il appert : qu'ils 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif, sous la raison sociale 
DATICHY, DUPLESS1S et. BARBEY, 
pour l'exploitation d'un brevet d'in-
vention ayant pour objet une éco-
nomie de combustible par la réuti-
lisation de la vapeur ; que la société 
est établie pour quatorze ans, dix 
mois et un jour; que le siège de 
la société est établi à Bercy, au do-
micile du sieur Duplessis ; que le 
capital est fixé provisoirement à 
vingt-quatre mille francs ; que les 
trois associés auront la signature 
sociale, et que toutes les opérations 
seront faites au comptant. 

Pour extrait. (I) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt juillet mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré au-
dit lieu le vingt-six, par le receveur 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, il appert : que la société 
formée entre les sieurs Julien-Pa-
trice MONTAUFBAY et Léon ROS-
TAIN, suivant acte sous seings pri-
vés, en date à Paris du vingt-huit 
septembre mil huit cent cinquante, 
enregistré, sous la raison sociale 
MONTAUFRAY et ROSTAIN, dont le 
siège est établi à Paris, rue Saint-
Sauveur, 26, pour l'exploitation 
d'un établissement de doreur sur 
cuirs et soies, est dissoute A partir 
du premier juillet mit huit cent 
cinquante-huit, et que ledit sieur 
Rostain est liquidateur de ladite so 
ciêté, avec les pouvoirsles plus ét»n 
dus. 

(9999) ROSTAIN. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt juillet mil 
huit cent cinquante-huit, entre ma-
demoiselle S. HIÉLARD et MM. Jules 
et Léon HIELARD, demeurant à Pa-
ris, rue Thévenot, 25, ledit acte en-
registré le même jour, il appert que 
par conventions faites antre les sus-
nommés, le premier juillet courant 
et confirmées par 1 acte ci-dessus 
relaté, a été arrêté ce qui suit : t 
à partir du vingt juillet mil huit 
cent cinquante-huit, Léon Hiélard 
entre comme associé dans la mai 
son J. Hiélard et sœur; 2° la nou-
velle société a le même objet (fa-
brication de plumes pour parures) 
la même durée et le même siégt 
que la précédente. Sa raison sociale 
sera HIELARD et sœur; 3° les trois 
associés ont la signature, mais ne 
peuvent s'en servir que pour les af-
faires de la société ; 4" il n'y a pas 
de liquidation. Toutes les dettes ao 
tives ou passives de l'ancienne so-
ciété passent aux mains de la nou-
velle, qui les recouvrera ou les ac-
quittera comme siennes propres 
5» l'acte de l'ancienne société i 
Hiélard et sœur reste bon et valable 
dans toutes les parties auxquelles 
il n'est pas expressément contreve-
nu par fe présent. (2) 

2° et que MM. Adolphe et Auguste 
Caudron ont déclaré modifier l'acte 
du deux février mil huit cent cin-
quante-sept, en ce sens qu'à partir 
dudit jour vingt-cinq juillet mil huit 
cent cinquante-huit, la société, qui 
continue d'exister entre eux, est en 
nom collectif; que la raison sociale 
est CAUDRON et f>, et que la si-
gnature sociale appartient à M. Au-
guste Caudron seul, qui ne peut en 
faire usage que pour les besoins de 
fa société. 

Pour extrait : 
(9998) S. LASNERET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, los samedis, 
de dix à quatre heures. 

Cabinet de M. S. LASNERET, rue de 
Ilambuteau, 10, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées 
fait triple à Paris le vingt-cinq juil-
let mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert : 1» que la so-
ciété constituée en nom collectif 
entre MM. Adolphe CAUDRON, de-
meurant à Paris, rueSaint-Denis,I73, 
et Casimir BIARD, demeurant à Pa-
ris, rue de Rambuteau, 59, et en 
commandite à l'égard de M. Augus-
te CAUDRON, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, 173, par acte sous 
seings privés, du deux février mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
et publié, ayant pour objet la vente 
d'étoffes spéciales pour chaussures, 
sous la raison sociale CAUDRON 
jeune, BIARD et Cle, et dont la durée 
avait été fixée à trois ans, à partir 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-sept, a été dissoute à l'é-
gard de M. Biard, qui cesse seul d'en 
faire partie à partir du vingt-cinq 
juillet mil huit cent cinquante-huit; 

Faillites. 

U*CI.A RATIONS BE FAILLITES. 

Jugements du 27 JUILLET 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société LE ROUX et C», ayant 
pour objet le commerce d'horloge-
rie et bijouterie, dont le siège est à 
Paris, rue de Marengo, 2, ladite so-
ciété composée de : 1° le sieur Yves 
Le Roux, demeurant au siégesocial; 
2° et du sieur Louis-Joseph Barbaud, 
rue du Four-St-Germain, 6; nomme 
M. Blanchet juge-commissaire, et 
M. Battarel, rue de Bondy, 7, syn-
dic provisoire (N° 15)39 du gr.); 

Du sieur LAYMARIE (Pierre), bour-
relier et md de vins-traiteur et lo-
geur à Vaugirard, rue de Sèvres, 
188; nomme M. Allain juge-commis-
saire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 
13, syndic provisoire (N° 15140 du 
du gr.); 

Du sieur PRÏL (Joseph), ancien 
md de vins à La Villette, rue des 
Vertus, 30; nomme M. Durand juge-
commissaire , et M. Lacoste , rue 
Chabanais, 8, syndic provisoire (N* 

15141 du gr.); 

Du sieur JOUBDAN (Pierre-Fran-
çois), md de vins, rue du Roule, 3; 
nomme Af. Durand juge-commis-
saire, et M. Decagny, rue de Greffu-
lhe, 9, syndic provisoire (N° 15142 

du gr.). 

CONVOCATIONS l>£ CKEANCIIS». 

Sontinvités d se rendre nu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des us-
tembtéet des faillites, MX. les créan-
ciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur KISCH (Louis), md tail-
leur, ci-devant rue du Mail, actuel-
lement faubourg St-Martin, 34, le 3 
août, à 9 heures (N" 15131 du gr.); 

Du sieur BOUSSARD (Henry), md 
bijoutier, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 8, le 3 août, à 12 heures (N» 
15128 du gr.); 

Du sieur SAINT-MAIXENT (Pierre-
Trouillon), fabr. de nécessaires, rue 
du Temple, 219, le 2 août, à 11 heu-
res (N° 15123 du gr.); 

Du sieur LEFFRY (Louis), md de 
vins logeur à Belleville, boulevard 
de Belleville, 12 bis, le 3 août, A 12 
heures (N° 14959 du gr.); 

Du sieur PEYRAMALE (Théophi-
le), anc. cordonnier à Paris, rue 
Fontaine-au-Roi, 3, actuellement 
tenant chambres meublées, rue de 
Montreuil, 77, le 3 août, à 42 heures 
(N" 45408 du gr.); 

Du sieur THIREL (Sénateur-Pier-
re), serrurier à La Villette, rue 
Drouin-Quintaine , impasse St-Ni-
colas, 6 bis, le 3 août, à 9 heures (N» 
15126 du gr.); 

Du sieur PELLETIER fils (Joseph), 
serrurier en voitures à Balignolles-
Monceaux, boulevard de Monceaux, 
408, barrière de Courceiles, le 3 
août, à 9 heure (N° 15129 du gr.). 

four assister d l'asstmolét dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition du 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux sxjndlcs. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur MATHIEU (Armand!, fab 
de casquettes, rue Vieille-du-Tem-
ple, 24, le 3 août, à 12 heures (N° 
44943 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créâmes : 

NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société en nom collectif et 
en commandite, connue sous lii 
raison sociale femme GERHARD cl 
C'% ladite société en nom collectif à 
l'égard du sieur Jules-Joseph Gé-
rhard et de dame Julie Recher, fem-
me séparée de biens dudit sieur 
Gerhard, ayant pour objet, l'exploi-
tation d'une fabrique d'équipements 
militaires à Paris, rue St-Quentin, 
48 bis, et la fabricalion à Courbe-
voie et la vente à Paris, rue Meslay, 
22, du mastic Dihl, et ayant son 
siège à Belleville, chaussée Ménil-
montant, 403 , lesdits sieur et dame 
Gerhard demeurant ensemble à Bel-
leville, chaussée Ménilmonlant, 103, 
le 3 août, à 12 heures (N° 44744 du 

gr.}; 

Du sieur GERHARD (Jules-Joseph), 
nég. en vins à Belleville, chaussée 
Ménilmonlant, 403, ayant fait le 
commerce sous la raison Gerhard 
et O, le 3 août, à 12 heures (N0 

14646 du gr.); 

Des sieurs : 1» DUBOIS, négoc; 2° 
DEFAIS, nég., demeurant tous deux 
rueSalle-au-Comte,20, lesdits sieurs 
Dubois et Défais, associés sous la 
raison Dubois et Défais, le 3 août, à 
12 heures (N° 12991 du gr.); 

Du sieur PETIT, fabr. de meubles, 
rue Castex, 6, le 2 août, a 44 heures 
(N° 4*412 du gr.); 

Du sieur BENOIST (Jules), ancien 
commissionn. en marchandises, ac-
tuellement maître d'hôtel meublé, 
rue Malher, 5, le 2 août, à 44 heures 
(N° 44844 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

De la société SAVIGNARD et GER-
VOISE, fabr. de voitures aux Ter-
nes, rue des Dames, 25, composée 
des sieurs Louis-Edouard-Phillberl 
Savignard et Edme-Auguste Gervoi-
se, demeurant tous deux au siège 
social, le 3 août, à 9 heures (N° 
44704 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lleu.oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontinvites à produire, dans le (U-
1*1 de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné/ 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers: 

HDu sieur MORIA (Augustin), fon-
deur de graisses, rue du Banquier, 
47, entre les mains de M. Brouil-
lard, place Bréda, 8, syndic de la 
faillite (N« 45040 du gr.); 

De la dame veuve MAYER (Made-
leine Mantout, veuve de Louis-Salo-
mon), commissionn. en chaussures, 
rue du Temple, 26, entre les mains 
de M. Beaufour, rue Moutholon, 26, 
syndic de la faillite (N- 45044 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 4S3 
de la loi du 28 mal 4834, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpii 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs le» créanciers compo 
saut l'union de la faillite de la so-
ciété LEMARCHAND et C'«, ayant 
pour objet l'entreprise des vidanges, 
dont le siège est à Paris, faubourg 
Montmartre, 67, ladite société en 
nom collectif, composée : 4» du sieur 
Fumadelle (François), rue Lafayet-
te, 52; 2° du sieur Lemarchand, 
faubourg Montmartre, n. 67, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 3 août, à 12 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N« 44294 du 

gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur TREILLAUD (Jean), ap-
prêteur sur étoffes, rue Lafavetie, 
I35, étant terminée, MM. les créan-
ciers sont invités à se rendre le 2 

août, a 11 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le déhallre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14180 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MATHIEU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 juillet 4858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 juin 1858, entre le sieur 
MAT H; EU (Nicolas), md de vins en 
gros et en détail et, limonadier à 
Belleville, rue des Rigoles, 29, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mathieu, de 58 p. 

100' 
Les 42 p. 100 non remis, payables 

en six ans, par sixième, du 1" juil-

let, i , 
En cas de vente du fonds de com-

merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N» 44784 du 

gr.). ' 

Concordat DORLÉANS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 15 juin 4858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 juin 4858 , entre le sieur 
DORLÉANS (Victor-Théodore-Jo-
seph), entr. de maçonnerie, rue St-
Louis, 4, au Marais, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Dorlf'ans, de 85 p. 

100. 
Les 45 p.400 non remis, payables: 

2 p. 400 dans un, deux et trois ans, 
et 3 p. 100 dans quatre, cinq et six 
ans, de l'homologation (N" 44611 

du gr.). 

Concordat CRENIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le U juin 1858, entre le sieur 
CRENIER (Pierre-Henry), entr. de 
maçonnerie, rue Popincourt, 12, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Crenier, de 80 p. 

,0°-
Les 20 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 1" 
juillet prochain (N° 44074 du gr.). 

Concordat BURGUIÉRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 22 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 6 mai 4858, entre le sieur 
BURGUIÉRE (Jean-François), md de 
charbons et de bois à brûler, de-
meurant au bois de Romainville, 
commune de Romainville, route de 
Paris, 60, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Burguière, de 80 

p. 400. 
Les 20 p. 400 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N- 44284 du gr.). 

Concordat BOUVET. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 29 juin 4838, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 47 juin 4858, entre le sieur 
BOUVET (Charles), anc. cornmiss., 
rue de Paradis-au-Marais, 8, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bouvet, de 80 p. 

100. 
Les 20 p. 400 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat (N- 43943 du gr.). 

Concordat BOIRET-

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 47 juin 4858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé lé 47 mai 4858 entre le sieur BOI 
RET (Charles-Antoine), anc. md de 
vins en gros à Bercy, boulevard de 
Bercy, 16, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Boiret de 80 p 

400. 
Les 20 p. 400 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de iho 
mologation (N°14393du gr.). 

demeurant actuellement, à Pantin, 
Grande-Rue, 84, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Bourrciff à 

ses créanciers de i'actif énoncé au 
concordat. 

Obligation, en outre, de leur 
payer 3 p. 100 sur le montant de 
ieurs créances le v juin 1S63. 

Au moyen de ce qui précède, li-
béraiion du sieur llourreiff. 

Beaufour, maintenu syndic (N° 
14157 du gr.). 

Concordat DUPRÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 juin 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 mai 1858 entre le sieur DU-
PEE aîné (Jean-Marie-Nicolas), an-
cien coiffeur à Fontenay-aux-Roses, 
Grande-Rue, 59, actuellement mar-
chand de nouveautés à Clamart, 
rue Chefdeville, 9, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dupré de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 400 non remis, payables 

10 p. 4001e 31 août 1858, et 5 p. 400 
les 30 novembre 1858, 28 février, 31 
mai et 30 août 4859. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes. 

Mm" Dupré et M. Paul Dupré, cau-
tions (N- 14708 du gr.). 

Concordat BAILLET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 29 juin 48S8, 

lequel homologué le concordat pas-
sé le 12 juin 1853, entre le sieur 
BAILLET, négociant à Monlrouge, 
rue de la Gaîté, 4, ci-devant, et ac-
tuellement audit Montrou^e, rue de 
la Pépinière, 51, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Baillet de 90 p. 

400. 
Les 10 p. 400 non remis payables 

en deux ans, par moitié, du 15 dé-
cembre prochain. (N° 44817 du gr.) 

Concordat SAQU1. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé ie 12 juin 1858, entre le sieur SA-
QUI iProsper-Jean-Baptiste), mar-
chand crémier, rue d'Augoulêine-
du-TempIe, 47, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Saqui de 80 p. 

100. 
Les 20 p. 100 non remis payables, 

sans intérêts, en quatre ans, par 
quart, à partir de fin j uin. (N3 14619 
du gr.) 

Concordat GIRAN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 42 juin 1858, entre le sieur GI-
RAN (Alfred), bijoutier, rue de l'E-
charpe, 4, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Giran de 85 p. 

400. 
Les 45 p. 400 non remis payables 

en trois ans, par tiers, de l'homolo-
gation. (N» 14654 du gr.) 

Concordat CORD1ER' 
Jugement du Triounal de com-

merce de la Seine du 29 juillet 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 44 juin 4858 entre les sieur et 
dame CÔRDIER (Jean-Baptiste), et 
Julie CORPËLLE, veuve en premiè-
res noces du sieur Schuster, le 
sieur Cordier, tailleur fripier, et la 
dame Cordier, mercière bngère, de-
meurant ensemble à Grenelle, rue 
Croix-Nivert, 31, et leurs créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieur et dame Cordier 

de 75 p. 400. 
Les 25 p. 400 non remis, payables 

en 5 ans, par cinquième, de l'ho-
mologation (N° 44682 du gr.). 

Concordat BINZE et C". 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 28 avril 4858, 
lequel homologue le coneordal pas-
sé le 30 mars 4858 enire les créan-
ciers de la société BINZE et 0°, pour 
l'exploitation du commerce dès 
vins et eaux-de-vie, dont le siège 
était à Paris, rue Mouffetard, 226, 
composée des sieurs Joseph Binze, 
demeurant à Montrougc, rue de la 
lîaîté, 44, et Henry Camus, demeu-
rant à Parts, rue Mouffetard, 293, et 
le sieur CAMUS, aux termes de l'ar-
ticle 531 du Code de commerce. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Camus par le3 

créanciers de la société de 80 pour 
400. 

Les 20 p. 400 non remis, payables 
en 4 ans, par quart, de l'homologa-
tion (N« 14326 du gr.). 

Concordat BOURREIFF. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 juillet 4858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 juin 4858 entre le sieur 
BOURREIl'F ( Jean-Baptiste-Marie-
Amédée), ancien commissionnaire 
en marchandises, rue de Bercy, 40, 

Conditions sommaires. j 
Remise au sieur Martin deMs, 

400. w 

Les 40 p. 400 non remis, payables 
sans intérêts en 4 ans, par quart 
de l'homologation (N» 14660 du gr.)! 

Concordat LEGENT. 
Jugement du Tribunal de corn» 

merce de la Seine du 29 juin 185!, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 45 juin 1858 entre la dame LE-
GENT (Elisabeth - Jeannette - Gene-
viève MEUNIER, épouse autoriséeie 
Pierre-Louis1, l'ab. de pommade.rue 
du Chàteau-d'Eau, 98, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame LegentdeSO 

p. 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en 5 ans, par cinquième, du jour 
du concordat, sans intérêts (N* 1*771 
du gr.). 

Concordat BOURREIFF et C". 
Jugement du Tribunal de cou-

merce delà Seine du s juillet 185!, 
lequel homologue le concordat pas-
sé te 25 juin 4858 entre les créai, 
ciers de la société BOURREIFF et 0, 
lab. a» cristaux à Pantin, Grandi-
Rue, 84, comoosée de Jean-Baj-
liste-Ma-, ie-Arofidéo Bourreiff, de-
meurant au siéie social, et de cou-
manditaires, et les sieurs BourreiS 

et C'". 
Conditions sommaires. 

Remise aux sieurs Bourreiff et C" 

de 60 p. 100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables: 

20 p. 100 aussitôt l'homologation, 
au moyen de l'actif abandonné, et 
20 p. 400, en 4 ans, par quart, dt 
l'homologation. 

M. Beaufour maintenu syndic (V 

44456 du gr.). 

Concordat, GIRAN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de Ja Seine du -M juin 1851, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 42 iuin 1858 entre la dame (il-
RAN (Lbuise-Silvie BULTE, fernow 
du sieur Alfred', mde de modes, nw 
de l'Echarpe, I, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Giran de 80 p. 

100. 
Les 20 p. 100 non remis, payantes 

en 4 ans, par quart, de l'homologa-

tion. 

En cas d'expropriation, affexji; 
tion de l'indemnité au paiement a» 
dividendes (N- 14652 du gr.). 

RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers vérifW 
et affirmés du sieur LECOSSOl»,.ser-
rurier en bâtiments, rue des loi-
sés-St-Victor, 4, peuvent se présen-
ter chez M. Breuillard, syndic, plat' 
Bréda, 8, de 3 à 5 heures, pour tou-
cher un dividende de S fr. 38 C

-J: 
100, unique répartition (N° 5376»» 

gr.). 

Messieurs les créanciers vérffi 
et affirmés de la société L. COiW 
et O, société en liquidation, «»' 
de tissus en détail, rue Notre-Daiw 
de-Loretle, 33, composées des sic»1 

Laurent Cornet et Théophile Bau»l> 
susdite rue Notre-Dame-de-Lo«' 

peuvent se présenter chei ?" 
Breuillard, syndic, rue Bréda, »

(
£ 

3 à 5 heures, pour loucher un a" 
dende de 8 fr. 14 c. p. 100, unU»1 

répartition (N» 14028 du gr.). 

Concordat MARTIN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 28 juin 1858 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 mai 1858 entre le sieur 
MARTIN (Louis), loueur de che-
vaux à Neuilly, rue de la Faisande 
rie, 8, porte Dauphine, et ses cré 
anciers. 

ASSEMBLÉES DU 29 JUILLET 18" 

DIX HEURES : Dlle Thurin, rade ? 
nouveautés, ouv. - Dame Pon»» 
hôtel des Capucines, clôt.-—«o"^ 
Delisle, fab. de passementerie. 

MIDI : V Dehay-Belleville, bonn^ 
ries, ouv. — Jacques,ent. oe . 

tures, clôt.- Vasseur, md de»", 
id. — Gilly et Hommery, J°* 

liers bijoutiers, conc. — AI«a, 
mont aîné, md de peaux, au-> 

après union. — Levy
 Cn

^^„,. e» 
loger, id. — Bertaux, M 

marchandises, redd. de co>»'^ 

- Fouctié aîné, hôtel ̂ 3 '^ 
UNE HEURE : Leclerc et Aunei'i 

de vins, synd. 

aécém et InUuïïsati»,,^, 

Du 26 juillet. — M. Doriot,» 
rue de Ctiaillot, 15. - Mme Mou 
37 ans, rue de Berlin, 30. - ■•

 j9/ 
saud, 56 ans, rue de Provence.

 A 
M. Daumont, 84 ans, cité Or»'1

 rB( 
6. - Mme Vincent, 43 an». l(. 

Bourbon-Villeneuve, 14. rrJKtJj 
■oix, 67 ans, rue du Fg-St;**

e
 i" 

22 —M. Vacheresse, 32 an8.'j
S

nSi 

Temple, 407. - Mme Borner, ̂  
rue de Charenlon, 8f. — > rue uc utaicuiu", n juif 
vers, 35 ans, rue Piepus.■

 en
ii«r. 

Seillier, 50 ans, avenue Pai«' j 

17. - Mme Lefort, 26 ««WiJJJ ' 
Béthune, 34. - Mme Colle"*» 

ans, rue St-Paul, 19. - f ' 
vre, 40 ans, rue St-Antoine, '

 t 
Mme veuve Galelier, 85 ans, ^j, 
cépède,20. -Mme Desgresj» * 

30 ans, rue des Postes,/'ong^i 
Monsieur, 38 ans, impasse A- . I 

Avoine, 9. 

U gérant, 

Enregistré à Paris, le Juillet 1858, F» 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHU1UNS, 18. 

Certifié l'insertion sou« le 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

M maire du (M"">ndisser»ent. 


